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A VAN T- PROPOS 



ous avcnis entrepris de rassembler les matériaux 
peu nombreux de l'histoire de la quincaillerie , 
la plus ancienne et autrefois la plus importante 
des industries stéphanoises. Actuellement, la 
valeur de la production de cette industrie est infé- 
rieure aux chiffres d'affaires de la grosse métallurgie , de 
l' exploitation des mines et de la rubanerie . En outre, la quin- 
caillerie na pas V avantage , comme l' armurerie, d’avoir en 
France so?i siège exclusif dans la Loire. Cependant , grâce à sa 
transformation en petite métallurgie, elle a reconquis une place 
importante dans la région où elle fait vivre une population 
ouvrière considérable. 

Le travail que nous présentons a un caractère économique et 
statistique, la partie technique étant de la compétence des hommes 
de l’art. Ce travail permettra de trouver rassemblés beaucoup de 
renseignements extraits de publications déjà faites, publications 
non spéciales à la quincaillerie , ou puisés dans les archives de la 
Chambre de Commerce, ou encore tirés d'autres sources qui 
seront indiquées au cours de ce volume. 





Le mot quincaillerie désigne le commerce des instruments et 
ustensiles de métal. Aucune fabrique , aucune région ne produit 
tous ces objets, toute la « clincaille », mot dérivé de clinquant 
et qui était employé encore au commencement du xix s siècle. 

L,es mots petite métallurgie semblent plus généraux que le 
mot quincaillerie. « La petite métallurgie , disait le rapporteur 
de l'exposition de igoo , comprend l'ensemble des produits des 
ateliers de dénaturation qui transforment les métaux usuels en 
objets manufacturés de toute nature pour l'usage des industries 
mécaniques , de la construction en général et de P économie 
domestique(i). » A cette exposition , la petite métallurgie formait 
une section et la quincaillerie une sous-section , mais ce dernier 
mot était pris dans un sens beaucoup plus restreint que celui que 
lui attribuaient nos pères quand ils parlaient de la « Manu- 
facture de clincaillerie de Saint-Etienne. » Celte manufacture 
comprenait meme le commerce d'armes et de clous. 

Pas plus que les autres farégion stéphanoise n'a fabriqué tousles 
objets de quincaillerie, bien que sa production embrasse aujourd'hui 
des milliers d'articles. L^a variété des fabrications a déterminé des 
groupements ; mais quelle que soit la classification adoptée , 
celle-ci n'a jamais été ni très complète , ni bien précise , les 
termes employés ayant toujours prêté à la discussion. En matière 
de tarifs de chemins de fer, par exemple, les mots quincaillerie, 
ferronnerie, serrurerie, ont souvent fait l’objet d'interprétations 
différentes qui ont amené des procès et des réclamations. A un 
point de vue plus théorique , on n’a pu arriver à se mettre d'accord 
sur une terminologie rigoureuse, chacun faisant sa petite classi- 
fication personnelle. 

Tandis que la clouterie, la boulonnerie n'ont pas besoin de 
définition et que le mot taillanderie s'applique à la fabrication 
des outils, le mot serrurerie a une signification beaucoup plus 
large que l'expression « fabrication des serrures. » « Ce 

(i) M. Lodin, professeur à l'Ecole des mines de Paris, rapporteur du jury de la métallurgie. 










substantif dérive , e?z passant par serrure , <izz verbe serrer ^zzz, 
cfons V ancien langage , signifiait fermer. » Partant de là, 
M. Henry Havard (i) explique que , à toutes les époques , /es 
serruriers ont été occupés bien plus à la fabrication de toutes 
sortes de grands ouvrages en fer, comme grilles, portes, balcons, 
balustrades, etc. , qu’à confectionner des serrures. Pour citer un 
exemple, les statuts corporatifs autorisaient les anciens maîtres- 
serruriers de Lyon à fabriquer toutes espèces de fermetures ou 
de ligatures des maisons, bâtiments, édifices ( 2 ). 

Ainsi définie et entendue dans le sens large, la serrurerie se 
confond très souvent avec la ferronnerie, mot qui s'applique au 
travail du fer forgé en général. 

Il n'est pas toujours très facile d'établir une démarcation 
entre la quincaillerie d'une part, la construction mécanique et la 
grosse métallurgie d'autre part, deux puissantes industries — 
la dernière surtout — de la région stéphanoise. La construction 
mécanique comprend la grosse chaudronnerie, les ateliers de 
construction (3), les ateliers de forgeage des pièces de machines, 
d' ajustage et d'usinage, les fonderies de fer, de cuivre et de 
bronze pour pièces mécaniques. La seconde produit le fer, la 
fonte et l’acier. Elle fabrique le matériel de guerre, le matériel 
naval et le matéi'iel des chemins de fer . Ses immenses établisse- 
ments possèdent des ateliers de construction mécanique et de 
grosse taillanderie. L'une et l'autre de ces industries — la 
métallurgie surtout — méritent une histoire spéciale. 

Loin de nous cantonner exclusivement dans le domaine de la 
quincaillerie stéphanoise, nous avons cherché des points de compa- 
raison aux différentes époques dans la situation des industries 
similaires des régions concurrentes ; l'histoire politique, militaire, 



(1) Les arts de l’Ameublement (La serrurerie). 

(2) Voir p. 14. 

( 3 ) Voire même de construction de métiers et pièces de métiers à rubans et à lacets, de cycles et 
d’automobiles ou de pièces de cycles et de pièces d’automobiles, de moteurs et d’appareils 
électriques. 






littéraire ou économique, est d’autant plus intéressante qu'elle est 
comparée. 

Enfin, nous avons tenu à conserver un caractère synthétique à 
cette étude plutôt que de la transformer en histoire des maisons 
de quincaillerie. Quelques noms cependant tomberont de notre 
plume, soit par « nécessité historique », soit pour citer des 
exemples entre plusieurs autres dont la liste , toujours incomplète, 
aurait transformé cet exposé en almanach-réclame de la 
quincaillerie à travers les âges. D' ailleurs , les noms cités ne sont 
pas toujours, loin de là, ceux des principales maisons, car, à 
aucun moment, nous n’avons songé à faire V énumération des 
établissements jouissant d'une certaine notoriété, toute classifica- 
tion, en ces sortes de matières, étant forcément délicate. Comme 
la partie technique n'est pas de notre compétence professionnelle, 
nous ne pouvions également prétendre indiquer tous les 
industriels qui ont fait faire un progrès, même marquant, d la 
fabrication. 

Les omissions ne pourront porter préjudice à personne , ce 
travail étant une étude économique générale et non une mono- 
graphie des localités ou des maisoyis les plus recommandables . Il 
constate la situation économique et statistique de la quincaillerie 
aux différentes époques de son histoire; il décrit son ancienne 
organisation, il expose enfin les diverses questions qui ont intéressé 
ses représentants et exercé une influence sur la production. 

Il nous a été très difficile , malheureusement, d'obtenir des 
renseignements de la part des membres de la profession. Sauf de 
rares exceptions , d'une manière générale nous avons rencontré 
ici de V indifférence, là absence complète de précision et 
quelquefois des contradictions dans les souvenirs. Notre enquête 
s'en est ressentie, et pour ce motif n'a pas été poursuivie aussi loin 
que nous l'eussions désiré. 

Nous adressons nos remerciements à ceux qui ont bien voulu 
répondre à nos demandes ou qui ont déterminé, par leurs 
souscriptions, la publication de ce travail. Au premier rang, nous 
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inscrivons la Chambre de Commerce de Saint-Etienne et son 
éminent président, M. A. de Montgolfier , qui nous ont encouragé de 
toutes manières à reconstituer le passé des industries stéphanoises. 

Cet Essai, ainsi que son titre l'indique , laissera encore 
beaucoup à dire aux érudits et aux hommes de l'art. Du moins 
aura-t-il le mérite modeste d'être la première étude historique 
générale sur la plus ancienne des industries stéphanoises . 

L.-J. Gras 





PREMIÈRE PARTIE 



LA QUINCAILLERIE 

AVANT LA RÉVOLUTION 



CHAPITRE PREMIER 



Les Origines 



e n’est qu’à partir du xii° siècle que l’art de tra- 
vailler le fer fit, en France, des progrès considé- 
rables. Cependant, la fabrication du métal restait 
primitive. « Il n’est pas probable qu’en métal- 
lurgie le siècle de saint Louis fut plus habile 
que le siècle d’Auguste (i). » On exécutait des chefs-d’œuvre 
de serrurerie pour la décoration des cathédrales. L’ornemen- 
tation était compliquée. Au contraire, le mécanisme de la 
serrure était rudimentaire. 




(i) Leva'sseur : Histoire des classes ouvrières et de V industrie en 1 : rance avant / 78g . 





2 , 

Au siècle suivant commencèrent les perfectionnements dans 
la coutellerie, industrie qui aurait pris naissance vers le x e siècle, 
époque où la fabrication et l’emploi de l’acier en Europe 
furent empruntés à l’Orient (i). 

Au xm e siècle, l’industrie du fer comptait de nombreux 
artisans à Paris : fabricants de clous, de boucles, de chaînes, de 
cuillères, d’éperons, forcetiers, serruriers, tréfiliers, etc. (2). 

Au xiv° siècle, des perfectionnements nombreux furent 
introduits dans la serrurerie. La tôle fut substituée au fer 
aplati. On donna à la décoration un caractère encore plus riche 
que par le passé. 

Des forges étaient en activité, à la fin du moyen âge, dans la 
Basse-Normandie, le Languedoc et le Forez. 

Avant le xn e siècle, Saint-Etienne n’était qu’une bourgade de 
modestes forgerons. Il faut reléguer parmi les légendes celle 
de Furania, ville gauloise où l’on aurait fabriqué des armes poul- 
ies Romains ( 3 ). 

L’on ne sait rien de précis sur la production locale avant le 




xvi e siècle. Les affleurements de houille avaient permis à 
l’industrie du fer de s’établir et de se développer dans le pays (4). 

A la fin du xv e siècle, sinon auparavant, la fabrication des 
objets en fer et celle des armes blanches étaient assez importantes 
à Saint-Etienne, car une confrérie de Saint-Eloi, patron des 
métallurgistes, était fondée dans cette ville (5). 

Entre la quincaillerie et l’armurerie, la distinction n’a dû 



(1) Voy. le rapport de M. Thinet sur la coutellerie à l’Exposition de 1900. 

(2) Voy. dans Levasseur, op. cit le nombre des artisans de chaque métier à Paris d’après le 
livre de la taille (tome I, annexes). 

(3) C.-P. Testenoire-Lafayette : Histoire de Saint-Etienne . 

(4) Aussitôt que la houille, dit M. LESEURE,est signalée dans les annales de l’histoire, à partir 
du xii* siècle, on voit s’y associer immédiatement le travail des forges. Il ne s’agit pas encore de 
l’extraction du fer, de ses minerais, elle se pratique toujours au charbon de bois. Le charbon de 
pierre ne donne pas ou donne mal la réaction nécessaire de l’oxyde de carbone sur l’oxyde de 
fer du minerai. Au contraire, dans le chauffage des lopins de fer brut à transformer sous le 
marteau, on n’avait besoin que d’obtenir une vive et forte chaleur, ce à quoi le charbon de 
pierre se prêtait merveilleusement. Les forgerons s’en aperçurent â première vue et en usèrent 
avec d’autant plus d’empressement qu’ils n’avaient pas à modifier leurs foyers.— Historique des 
mines de houille du département de la Loire , iqoi. 

( 5 ) Il y avait à Saint-Etienne, en 1460, d’après M. de La Tour-Varan: deux arbalétriers, trois 
couteliers, un maréchal-ferrant, onze forgerons, quatre taillandiers. La confrérie de Saint-Eloi 
fut fondée en 1472. 
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là création, en 1594 ou en i 6 o 3 , d’une jurande de coutellerie 
dans cette ville, transférée plus tard à Saint-Etienne. 

A Thiers, la cité concurrente de Saint-Etienne, les premières 
traces de la coutellerie remontent au xv e siècle. En 1474, le 
nombre des costeliers y formait déjà le quart des habitants. 

La coutellerie était exercée encore à Paris où les couteliers 
avaient la clientèle de la cour; à Langres, à cause de la proximité 
des carrières de grès; à Châtellerault, situé sur la grande route 
de Paris à Bordeaux (1) et grâce à la navigation fluviale pour le 
transport des matières premières. Le choix de Thiers aurait tenu 
à la position de cette ville sur la Durolle où sont établis encore 
les ateliers des émouleurs. La coutellerie y aurait été importée 
par les habitants de Châteldon, petite ville des environs qui fût 
désolée par la peste. 

A Saint-Etienne et dans toute la région, c’est la houille qui a 
attiré les travailleurs du fer (2). La quincaillerie y est née avec 
la ville. Le vieux préjugé qui attribue aux eaux du Furens des 
qualités excellentes pour la trempe de l'acier n’est qu’une 
« innocenteerreurqui s’est perpétuée degéographie en géographie 
jusqu’à nos jours » ( 3 ). 

A Saint-Bonnet-le-Çhâteau, le pays de la serrure, la fabrica- 
tion de ce produit fut précédée par celle des couteaux, des 
ciseaux et des « forces » pour tondre les draps. Cette industrie 
existait déjà au xm e siècle. La serrurerie n’y fut introduite que 
bien plus tard, puisque dans la seconde moitié du xvi e siècle 
elle n’était pas mentionnée dans la liste des corps d’état. 
Cependant, parmi les ouvriers su r le fer , il y avait déjà des 
serruriers, comme le montre notamment le testament du sieur 
Bouchetal du 25 septembre i 56 i. 

La tradition locale fait remonter l’importation de cette 
industrie à un nommé Pierre Maisonneuve, originaire de la 



( 1 ) A Châtellerault, il était d’usage, de temps immémorial, que les femmes allassent offrir des 
couteaux, des ciseaux et des rasoirs aux voyageurs de la diligence de Paris à Bordeaux, Cet usage 
s'est conservé à la gare de cette ville. (Voy. Rapp. Ihinet, op . cit.) 

( 2 ) On possède peu de renseignements sur l’exploitation des mines de fer dans la région de 
Saint-Etienne avant la Révolution, sur celle des mines de. plomb dans diverses localités et sur 
l'exploitation de l’or à Saint-Martin-la-Plaine au xvi* siècle. 

(3) Société industrielle et agricole de Saint-Etienne : Rapp. sur les causes et la décadence de 
■la quincaillerie , i 852 . 
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s’opérer qu’avec la division du travail, à une époque déjà 
avancée. La communauté d’origine est encore plus apparente 
entre la fabrication des armes blanches et la coutellerie. 

D’après une tradition rapportée sans que l’auteur en ait 
indiqué la source, les élaborations du fer, au Chambon, 
remonteraient au moyen âge. « Les premières paraissent avoir 
été la fabrication des couteaux et des clous. On dit que vers le 
xni® siècle (!) la famille Pâlie, qui existe encore aujourd’hui, 
faisait déjà des couteaux. C’est à l’un de ses membres qui 
s’appelait Eustache que serait due l’invention du petit couteau 
à lame de fer et au manche de bois qui porte encore ce nom. » 

Nous n’avons cité ce passage qu’à titre de curiosité (i). Le 
château de Feugerolles existait au xn e siècle. Il était cité dans la 
transaction de 1173 entre l’Eglise de Lyon et Guy II comte de 
Forez. Les habitants du village féodal pouvaient se livrer aux 
travaux de la forge, l’industrie du fer étant au début une 
industrie domestique et les hommes du seigneur fabriquant, 
suivant leur spécialité, les armes nécessaires à sa défense. Mais 
011 ne peut être plus affirmatif que l’auteur des lignes précé- 
dentes, en l’absence d’une preuve ou d’une référence à l’appui, 
d’autant plus qu’un ancien auteur, Fougeroux de Bontaroy, qui 
a consacré tout un livre à l’ancienne coutellerie stéphanoise : 
L'art du coutelier en ouvrages communs , publié en 1772, dit, au 
contraire, que les couteaux fermants de Saint-Etienne, nommés 
jambettes (2) à la campagne, étaient à Paris assez généralement 
connus sous le nom d ’custaches, a du nom d’Eustache Dubois, 
coutelier de Saint-Etienne, qui en faisait une grande quantité 
et de très bons, ce qui lui a mérité une espèce de célébrité. 
Il y a encore à Saint-Etienne des descendants de ce coutelier 
qui portent le même nom et qui font des couteaux à la même 
marque ». 

Le Chambon paraît avoir précédé Saint-Etienne au point de 
vue de l’importance de la fabrication des couteaux, témoin 

( 1 ) Les industries de la Loire (Extraits, sans nom d’auteur, du Courrier de Sai 7 it-FJienne y \mp 
Ch. Robin, 1862). 

(2) La forme du manche rappelait un peu celle d’une jambe. Voy. Camille Page : La coutel- 
lerie depuis Vorigine jusqu'à 710s jours (Châtellerault, 1896, t. I, p. 24). 
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Ricamarie, mort en i655 capitaine perpétuel de la confrérie 
de Saint-Eloi. 

L’église de Saint-Bonnet possède la tombe de Maisonneuve, 
sur laquelle existe une inscription accompagnée de deux 
blasons (i). La chapelle de Saint-Eloi était anciennement 
contre le pilier placé devant cette tombe. Elle a été transférée 
sur remplacement actuel, dans la même église, vers 1672, 
François de la Roche-Macé, conseiller du roi, étant capitaine 
perpétuel de la dite confrérie. On montre à Saint-Bonnet la 
maison du fondateur de l’industrie locale des serrures. 

A la fin du xvn® siècle, à Saint-Bonnet, le nombre des 
serruriers était déjà élevé, tandis que celui des forgeurs de 
grandes forces avait considérablement diminué. 

Ce qui précède laisse supposer que la serrure était fabriquée à 
la Ricamarie avant d’être importée à Saint-Bonnet. Cette fabri- 
cation constituait un progrès sur celle de l’objet de métal 
dépourvu de mécanisme, comme le couteau, le clou, l’outil et 
la plupart des objets de quincaillerie. On ne connaissait guère, 
surtout dans les campagnes, que la cheville pour protéger 
l’huis des demeures. Le prix du fer travaillé fit que pendant 
longtemps on continua à se servir de serrures en bois, employées 
même dans les châteaux (2). 

Le travail du fer aurait également une origine ancienne (?) à 
Monistrol, Aurec, Saint-Ferréol, où pendant très longtemps 
subsista l’industrie des clous, exercée dans de petits ateliers (3). 
La serrure de porte n’aurait été importée à Monistrol qu’au xix® 
siècle. On fabriquait déjà, dans cette localité, des cadenas et des 
serrures de malle. Suivant une tradition qui nous a été rapportée 
par quelques personnes, mais qu’il est impossible de vérifier, des 
serruriers de Monistrol auraient travaillé à la confection des 
belles grilles de la cathédrale du Puy. 

Dans le pays qui a conservé la spécialité de la fabrication 
des serrures, la Picardie ou plutôt le Vimeu (arrondissement 



( 1 ) Voy. Histoire de Saint-Bonnet-le-Château, par deux prêtres du diocèse de Lyon (James 
Condamin et François Langlois), 2 vol., Paris, Alph. Picard, édit., i885. 

( 2 ) Voy. le Dictionnaire de l'Ameublement, et La Serrurerie , par Henry Havard. 

(3) Cette industrie existe encore à Saint-Ferréol. 




d’Abbeville), une tradition fait remonter l’origine de cette 
industrie à la fin des guerres de religion. « Un horloger 
allemand arriva un soir à Escarbotin et s’y fixa. L’horloge, objet 
de luxe, était à l’index de nos campagnes, et pour utiliser sa 
lime, il fît une serrure. Le château voisin l’acheta et il en 
commença une autre. Cet homme et ce village furent le point 
géométrique d’où partit le rayon industriel du Vimeu » (i). La 
serrurerie fut longue à s’implanter dans ce pays, habité par des 
cultivateurs, des tisserands et des sergiers. Un siècle après elle 
y était encore dans l’enfance. 

Déjà la serrurerie artistique avait fait des progrès considé- 
rables. Entendu dans le sens large, ce mot s’appliquait à toutes 
sortes de fermetures intérieures ou extérieures : grandes ou 

petites grilles, pentures, verrous, ferrures, etc. Des érudits ont 
fait l’historique des chefs-d’œuvre de cette industrie (2). 
Combien différents étaient les produits fabriqués dans nos 
campagnes à la grosse ou à la douzaine, produits vendus 
bientôt sur tous les marchés du monde ? ( 3 ). 

La petite métallurgie existait déjà à Saint-Chamond au xv e 
siècle, où des fenderies de fer furent établies par une famille 
allemande (4). On appelait fenderie un établissement où l’on 
fendait le fer en verges pour la» fabrication des clous. Le fer 
venait de la Bourgogne par eau jusqu’à Givors. 

Sous François I er ou Henri II, Paradin, doyen de Beaujeu, 
après avoir parlé des houillères de Saint-Genis-Terrenoire et de 
Rive-de-Gier, disait que le principal profit qui en résultait 



(1) Cf. A. Briez : Notice sur la serrurerie de Picardie (Abbeville, 1857). 

(2) Notamment : Henry Havard, op. cit. f et René d’Allemagne : La serrurerie ancienne à 
l'Exposition universelle de igoo. 

( 3 ) La région stéphanoise s’est bornée, de tous temps, à la fabrication des produits communs. 
Néanmoins, de tous temps aussi, indépendamment des artistes dans la fabrication et la décoration 
des armes, elle a possédé des «serruriers » habiles, capables d’exécuter des chefs-d’œuvre ou des 
tours de force. Les rares travaux en fer forgé qu’on peut voir encore dans quelques anciens 
châteaux ou églises, aussi bien que les produits envoyés isolément par des serruriers aux 
expositions locales, justifient cette assertion. Parmi les œuvres artistiques anciennes, on peut 
citer: la belle serrure de la sacristie de Saint-Bonnet-le-Château, la rampe de l'abbaye de 
Valbenoîte, l’imposte en fer forgé delà chartreuse de Sainte-Croix qui porte la date de 1692, 
l’ancre en fer du château de Feugerolles, etc. 

(4) Mém. de 1788, reprod. par Donot : Essai sur les origines de la fabrication des rubans , 
du moulinage , des lacets , de la teinture et des clous à Saint-Chamond . — Voy. aussi Condamin : 
Histoire de Saint-Chamond. 



venait des forges « au moyen de quoi le Gier est fort fréquenté 
de certaines races de pauvres étrangers forgerons^ lesquels ne 
demeurent guère en ces lieux, mais vont et viennent ainsi 
qu’oiseaulx passagers, même pour raison de voisinage des forges 
de Saint-Etienne de Furan en Forêt ». Dans la seconde moitié 
du xvi c siècle, Nicolas de Nicolay répétait ce que Paradin avait 
écrit avant lui (i). 

La région la plus riche en mines était celle qui englobait les 
territoires de Gravenand et du Mouillon, auprès de Rive- 
de-Gier (2). 

A part les couteliers et fabricants d’armes blanches (forgeurs 
de fers de lances et javelinaires), Saint-Etienne ne comptait 
guère, au commencement du xvi® siècle, en fait d’ouvriers 
travaillant sur le fer, que des forgerons au nombre de 45, 
désignés sous ce nom dans le terrier Paulat, en i 5 i 5 . Déjà à la 
fin du xv® siècle le nombre des ouvriers travaillant le fer était 
relativement considérable puisqu’en 1472 fut créée la confrérie 
de Saint-Eloi ( 3 ). Il y avait parmi eux des taillandiers. 

Ce n’est qu’après les guerres de religion que l’industrie prit 
un essor dans notre ville et dans la région environnante. Ces 
guerres elles-mêmes, dont une partie de notre pays fut le 
théâtre, favorisèrent certainement la fabrication des armes. 

Au commencement du xvn e siècle, les industries stéphanoises 
acquirent une grande réputation. Saint-Etienne, dès 1600 ou 
i 6 o 5 , suivant l’expression de Marcellin Allard, était le puissant 
arsenal du boiteux mari de Vénus. Le développement du 
commerce maritime et la fondation des colonies, sous Richelieu 
et sous Colbert, furent favorables à la quincaillerie. Elle 
prit, sous Henri IV et Richelieu, une place importante sur le 
marché. En 1643, Pierre d’Avity, seigneur de Montmartin, le 
premier de nos statisticiens en date, la trouvait complètement 



(1) Paradin : Observations mémorables des pays du Beaujolais et du Lyonnais. — Nicolay : 

Description des provinces du Beaujolais et du Lyonnais , (Manuscrits français, biblio- 

thèque nationale) ; ce dernier ouvrage a été imprimé. 

(2) Voy. Brossard : Etudes historiques sur les mines de houille dans le département de la 
Loire. 

(3) Testenoire-Lafayette, 
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organisée, en possession de tous ses éléments : « La richesse du 
horez, disait-il, consiste principalement en l’industrie des habi- 
tants de Saint-Etienne qui mettent le fer en œuvre par excellence 
et en toutes sortes ». On fabriquait non seulement des armes, 
mais encore des enclumes (pour forgerons, orfèvres et batteurs 
d’or), des limes (rudes, douces, bâtardes), des éperons. Il y avait à 
Saint-Etienne des « maîtres de tous ordres » dans « artifice et 
usage dé fer, à quoi qu’il puisse être employé ». Les produits se 
vendaient dans les principales villes de France, en Italie, en 
Espagne, en Portugal, en Flandre, en Allemagne, en Angleterre 
et jusqu aux Indes. Déjà au xvi e siècle il y avait à Saint- 
Etienne des marchands d’armes et de quincaillerie. 












CHAPITRE II 



Les Corporations dans la Quincaillerie 




'organisation industrielle sous l’ancien régime 
avait pour base le régime corporatif. Les corpo- 
rations étaient très nombreuses dans la quin- 
caillerie à cause de l’importance de la profession 
et de la diversité des produits. Les conflits étaient 
d’une fréquence extrême, notamment entre taillandiers, _semi- 
riers et ferronniers. L’inventaire des Archives du Conseil de 
commerce en fournit de nombreuxexemples. 

Les établissements où l’on produisait le métal, les forges 
proprement dites, relevaient du domaine royal. L autorisation, 
anciennement donnée par le seigneur, était délivrée pai le loi, 
sur demande adressée à l’intendant et soumise généralement a 
l’enquête (i). C’était une des exceptions au régime corporatif, 
comme les manufactures royales, la liberté du commerce de 



(i) Levasseur, op. cit., t. II. p. 676 (édit. 1901). Il y avait en France, en 1789, 20 hauts 
fourneaux, 76 forges où le minerai était traité à la catalane, 729 feux d affinerie. 
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gros, celle octroyée aux marchands suivant la cour, et la déli- 
vrance de lettres de maîtrise par les rois. 

La collection des Ordonnances des Rois de France , qui s’arrête 
à l’année 1 5 1 5 , renferme les statuts des cloutiers de Rouen (août 
1 5 oi), des serruriers d'Angers (août 1489) et de Tours (juin 
1473, août 1490). La Table des ordonnances faisant partie 
du dépôt civil du Parlement de Paris , que nous avons consultée 
à partir de l’année 1548 et qui se trouve aux Archives 
nationales, indique les dates auxquelles les statuts et les 
modifications aux statuts des corporations du ressort de ce 
parlement, furent homologués par l’autorité royale et enre- 
gistrés : couteliers de Châtellerault (29 août 1 58 1 ), couteliers 
de Thiers (4 juillet 1614, 24 décembre 1743), couteliers de Saint- 
Etienne ( 3 o mars i 658 ), taillandiers et ferronniers de Reims 
(octobre 1612), taillandiers d’Orléans (août 1693), taillandiers 
d’Angers (1690), taillandiers de Bourges (novembre 1714), 
ferronniers du Mans (août 1 ( 353 ) , arquebusiers et serruriers de 
Chàlons en Champagne (i 663 ), serruriers de Lyon (1674), 
règlements concernant la fabrication des métiers à bonneterie 
par les serruriers et arquebusiers de Saint-Etienne (9 juin 170a, 
i 3 mars 1710), règlements pour les ouvrages de chaudronnerie 
(4 octobre 1733, mai 1741). Viennent ensuite les nombreuses 
corporations de marchands quincailliers. Ces marchands étaient 
généralement réunis en une seule communauté avecdes marchands 
d’autres articles :à Châlons en Champagne, avec les pannetierset 
les vanniers(i679-i68i),àToursavec les mercierset lesdroguistes 
(août 1723), à Amboise avec les merciers, grossiers (1), joailliers, 
droguistes et épiciers (22 février 1 728), à Senlis avec les drapiers, 
merciers, grossiers et joailliers (septembre 1737), à Reims avec 
les ferblantiers et fondeurs (octobre 1737), à Péronne avec les 
lingers, toiliers, joailliers, bijoutiers, drapiers, bonnetiers, 
merciers, épiciers, grainiers, ferronniers et droguistes (septembre 
1742). Des lettres patentes de mai 1710 avaient confirmé en bloc 
les statuts des marchands merciers, drapiers non fabricants, 
épiciers, ciriers et chandeliers de province. Une déclaration du 



(1) Marchands en gros. 




6 janvier 1725 avait établi un règlement pour les osiers et 
marchandises à l’usage des vanniers et quincailliers. A Amiens, 
des statuts avaient été accordés aux marchands en gros (20 mars 
170 8). A Troyes, un règlement du 23 octobre 1765 avait été 
établi pour les marchands de cette ville. Les quincailliers étaient 
compris parmi ces marchands. 

Nous examinerons plus loin les corporations de Paris et nous 
exposerons le régime en vigueur à Saint-Etienne. Mais toutes 
les corporations, même celles du ressort du parlement de Paris, 
ne sont pas énoncées dans la liste précédente. L’inventaire des 
Archives du Conseil de commerce et Bureau du commerce (1 700- 
1790) (1) en indique d’autres. AVernon, les quincailliers étaient 
unis aux merciers. Cette communauté demanda à fusionner 
avec les drapiers-chaussetiers (1746). Les quincailliers formaient 
une seule corporation avec divers autres corps d’état: à Aix 
avec les drapiers-toiliers, dentelliers, merciers et garnisseurs de 
chapeaux; à Arras avec les marchandsde soie, grossiers, merciers, 
joailliers, épiciers, droguistes et ciriers; à Blois avec les merciers 
et les droguistes (cette communauté fit opposition aux statuts 
proposés par les ciergiers, chandeliers et épiciers) ( 1 720) ; à Caen 
avec les drapiers, merciers, ferronniers, brodeurs et épiciers ; à 
Etampes avec les merciers et épiciers; à Laon avec les merciers 
et joailliers ; à Toulon avec les toiliers, drapiers, fourbisseurs, 
gantiers et parfumeurs (2); à Tours avec les merciers, joailliers, 
grossiers, droguistes et drapiers; à Valognes avec les grossiers, 
merciers, bijoutiers et ferronniers ; àSaumur avec les marchands 
de draps de soie, de laine et de mercerie ; à Nîmes avec les 
toiliers et dentelliers; à Rennes avec les joailliers, épiciers et 
droguistes; à Mantes avec les merciers-joailliers ( 3 ); àMarseille 
aveclesmerciers-toiliers, dentelliers ; àMelun avec les chaussetiers- 
merciers; à Nevers avec les marchands de draps, de soieries et 
de mercerie. 

Il y avait des communautés de marchands quincailliers à 



(1) Par M. Bonnassieux, publié par le Ministère de l’Instruction publique (1902). 

(2) Cette corporation était en conflit en 1741 avec celle des passementiers, boutonniers et 
teinturiers, et en 1748 avec celle des chaussetiers. 

( 3 ) Cette corporation était en conflit, en 1717, avec les drapiers-chaussetiers. 





Bayonne, à Bordeaux (i), à Valognes. Le Conseil de commerce 
avait refusé l’homologation des statuts présentés par les merciers, 
bijoutiers et quincailliers de Grenoble (1754), par les drapiers, 
merciers et quincailliers de Langres (1751), par les merciers, 
toiliers et joailliers de Quimper (1742). Par contre, les drapiers- 
merciers et quincailliers de Châteauroux se plaignaient d’une 
sentence du bailliage portant qu’ils seraient tenus de s’établir 
en corps et communauté et de se faire recevoir maîtres (1753). 

Tandis que les marchands quincailliers étaient en communauté 
avec les marchands appartenant à d’autres professions, chez les 
artisans ou fabricants, cette règle avait un caractère moins général. 

C’est ainsi qu’il y avait des communautés de couteliers à 
Rouen et à Falaise ; des communautés de serruriers à Amiens, 
à Bordeaux, à Lyon, à Maubeuge, à Neufchâtel (Normandie), 
à Toulouse; de serruriers-armuriers-taillandiers à Marseille; de 
serruriers-forgeurs à Bayonne; de serruriers-arquebusiers à 
Caen; de serruriers-taillandiers à Rouen (1709). Le Conseil de 
commerce avait refusé l’homologation des statuts présentés : en 
1 744 par les serruriers d’Abbeville (2); en 1 750 par les serruriers- 
ferronniers d’Arras; en 1752 par les serruriers d’Auxerre; en 
1740 par les serruriers de Beaune; en 1741 par les serruriers de 
Blois et par les serruriers de Laon; en 1746 et en 1749 par les 
serruriers de Toulon. L’inventaire ne dit pas si les projets soumis 
en 1725 parles serruriers de Bourges, en 1788 parles serruriers 
d’Orléans, en 1775 par les serruriers de Saumur furent agréés. 

Il y avait à Angers une corporation de marchands de soie, 
drapiers, droguistes, épiciers, grossiers, ferronniers et enjoliveurs. 
A Bernay, les ferronniers prétendaient appartenir aux professions 
réunies à la communauté des merciers. Cette corporation 
comprenait tous les marchands et fabricants de la ville. A Caen, 
les ferronniers étaient unis aux merciers, drapiers, quincailliers, 
faïenciers, brodeurs et tapissiers. Le Conseil refusa l’homolo- 
gation des projets de statuts présentés en 1744 parles marchands 

(1) En conflit avec les serruriers en 1746. 

(2) Le refus opposé aux serruriers d’Abbeville avait une certaine importance, Abbeville étant 
la capitale de la région de la Picardie où l'industrie des serrures a pris un grand développement. 
Les serrures se fabriquaient, d’ailleurs, dans les campagnes du Vimeu, et le régime corporatif 
ne put jamais pénétrer complètement dans les campagnes. 
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ferronniers, cloutiers et lormiers du Mans, et en 17 5 ô par les mar 
chands grossiers, merciers, bijoutiers et ferronniers deValognes. 

Il prit une décision négative concernant les demandes analogues 
des taillandiers de Blois en 1756 pour leur réunion aux ferblan- 
tiers; des forgeurs, taillandiers et fondeurs de Lyon tendant à 
l’homologation de leurs statuts en 1740; des forgerons et 
taillandiers de Marseille pour rectifier leurs anciens statuts en 
1748 et en 1754. Des règlements furent soumis à l’homologation 
en 1 734 par les taillandiers de Rouen. L 'Inventaire ne dit pas 
s’ils furent homologués, ainsi que les statuts présentés en 1738 
par les maîtres cloutiers de Rennes. 

Le Conseil avait accordé, en 1737, un privilège exclusif à un 
sieur Lefèvre pour établir une manufacture de clous à 
Valenciennes. Il avait rejeté une demande présentée en 1789 par 
les sieurs Raynal, Rouby et Bonnet pour établir une manufacture 
à Toulouse. 

A Nantes, en 1725, les cordiers et les cloutiers demandaient 
d’interdire aux marchands de cette ville de faire venir des 
cordages et des clous des pays étrangers. En 1738, les maîtres 
cloutiers de Nantes, de Bordeaux et de La Rochelle, les proprié- 
taires de forges du royaume et les marchands de fer de Lyon et 
d’Angers avaient adressé des plaintes au Conseil au sujet du 
préjudice que leur causait l’introduction des clous fabriqués à 
l’étranger. 

Les corporations de la quincaillerie étaient donc très 
nombreuses. Comme tous les corps fermés, elles étaient jalouses 
de leurs privilèges. Elles avaient une circonscription territoriale 
qui s’étendait parfois sur tout une province. Toutes les corpo- 
rations tendaient à rendre plus difficile l’accès de la maîtrise, 
mais à partir de 1 735, le Conseil de commerce refusa très souvent 
d’homologuer de nouveaux statuts. 

En 1777, quand, après l’édit de Turgot qui supprima les 
corporations, Necker rétablit l’ancienne organisation et réunit 
en une seule communauté celles qui s’étaient trouvées le plus 
souvent en conflit, les couteliers, armuriers, arquebusiers, 
fourbisseurs et autres ouvriers en acier de chaque ville, dans 
le ressort du Parlement de Paris, ne formèrent qu’une seule 
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corporation, les maréchaux-ferrants et grossiers, les serruriers, 
taillandiers, ferblantiers, éperonniers, ferrailleurs, cloutiers et 
autres ouvriers travaillant le fer en formèrent une autre. 

Lyon était placé sous un régime spécial. En 1789, il y avait 
dans cette ville une communauté des arquebusiers-couteliers, 
fourbisseurs-graveurs et ciseleurs en acier; une communauté 
des marchands merciers, clincailliers, toiliers et marchands de 
soie au détail; une communauté de serruriers. On peut retrouver 
la liste des Syndics dans Y Almanach de ladite année. Sauf les 
corporations de l’industrie de la soie, des orfèvres, chirurgiens, 
barbiers et serruriers, les communautés lyonnaises ne possé- 
daient pas le monopole du travail dans la ville de Lyon. Les 
ouvrages, cependant, étaient visités par les maîtres élus (1). 

Les serruriers de Lyon avaient reçu des statuts en 1489, i 523 , 
1 556 , 1 5 7 1 , 1595, i 63 o, 1670, 1730 (2). La corporation avait 
pour circonscription la ville, les faubourgs et la banlieue de Lyon. 
Les travaux que pouvaient faire les maîtres de la corporation 
étaient très nombreux. Ils étaient indiqués dans l'article 3 o du 
règlement de iy 3 o : « Les maîtres du dit art feront privativement 
aux forgeurs, tous les ouvrages en dépendant comme toutes 
sortes de ligatures et fermetures des maisons, bâtiments, édifices, 
ancres garnies de leurs tirants, corbeaux, jambiers, piliers de 
boutiques, bancs de trimié, enchantures de cheminées, chaînes 
à moufles, treillis pour fenêtres, enseignes, ferrures de portes, 
gonds, empares brisées et non brisées, fiches, engons, fiches à 
charnières, ferrures, serrures, généralement toute oeuvre de 
serrurerie qui est nécessaire pour les dits bâtiments, à l’excep- 
tion seulement des barreaux tant droits que traversiers, percés ou 
non percés, qui pourront être faits ou fabriqués tant par les dits 
serruriers que forgeurs, non compris les autres barreaux, treillis 
et balustrades généralement quelconques, qui seront en compar- 
timents, lesquels ne pourront être faits que par les dits maîtres 
serruriers, sous peine de 100 livres d’amende, etc... » 



(1) Voy. Natalis Rondot: L'ancien régime du travail à Lyon; Levasseur : Histoire des classes 
ouvrières , 2 e édit., tome II, p. 226. 

(2) Voy. Bibliothèque de la ville de Lyon 116.249, fonds Goste 10.890. 
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Les serruriers lyonnais portaient d'a\ur à deux clefs en sautoir 
d' argent, au chef cousu de gueules chargé d'un coffre d'or 
fleurdelysé surmonté d'une fleur de lys et supportant un sceptre 
et une main de justice en sautoir du même. 

Avant la réorganisation des corporations lyonnaises, en 1776, 
la communauté des maîtres forgeurs, taillandiers et tailleurs 
de limes s’étendait sur la ville et sur les faubourgs de Lyon (1). 

A Paris, les corporations de la quincaillerie étaient extrême- 
ment puissantes et nombreuses. Au xm e siècle, le Livre des 
A/eAersd’Estienne Boisleau en révèle au moins douze: serruriers, 
boîtiers (2), fèvres, couteliers, faiseurs de clous, fondeurs et 
mouleurs sur cuivre, batteurs d’archal, batteurs d’étain, tréfiliers, 
potiers d’étain, forcetiers, etc. 

Entre tous, les serruriers qui avaient pour devise Securitas 
publica étaient très fiers de leur métier et de leurs armoiries : 

de gueules à deux clef s, lune d'o r, l'autre d'argent adossées 

et passées en sautoir et liées d'un ruban d'azur et d'une clef 
d’azur semée de fleurs de lys d'or , chargées d'une table couverte 
d'un tapis fleur delysé sur laquelle il y a un sceptre et une main 
de justice passée en sautoir et une couronne royale , le tout d'or 
et ce chef soutenu d'argent. Les chiens qui accompagnaient les 
armoiries symbolisaient la fidélité des serruriers, « en quelque 
sorte obligatoire ». La corporation avait reçu des statuts en 
1393, 1411, 1460, 1543, 1652. 

En 1715, d’après le tableau dressé par M. Martin-Saint-Léon ( 3 ), 
les aiguilliers-alleiniers et les épingliers, jadis séparés et toujours 
en conflit, avaient été réunis en une seule communauté ; les 
chaînetiers, heaubergiers, tréfiliers étaient en pleine décadence ; 
les fèvres-couteliers et les fèvres-maréchaux avaient été séparés, 
au xvu e siècle, des taillandiers et des serruriers. Les couteliers 
avaient reçu des statuts en i 5 65 et 1 608, les émou- 

leurs de grandes forces ou forcetiers en 1288 et 1407 ; les 



(1) Voy. les statuts à la Bibliothèque de Lyon, 355.876, fonds Coste 10.8S4. 

(2) Martin-Saint-Léon : Histoire des corporations de métiers (1897). 

( 3 ) Histoire des corporations . 





chaudronniers-dinandiers en i 327 , 1484? 1 5 1 5 , 1 5 q 5 ; les 

potiers d’étain en 1304, i382, 1496, i6i3 ; les balanciers en i 325 , 
i5io, 1 5 1 9 ; les fondeurs en 1572 ; les crieurs de vieux fers en 
1681 ; les cloutiers en 1676, les taillandiers en i 663 . Quant 
aux quincailliers proprement dits, des statuts leur avaient 
été donnés en 1467 et i56i (1). 

En 1766, l’apprentissage était de deux ans chez les cloutiers, 
de 3 ans chez les couteliers, de 5 ans chez les éperonniers et 
les serruriers. Le compagnonnage avait une durée de 5 ans 
chez les cloutiers, les couteliers, les serruriers et les taillandiers, 
et de 4 ans chez les éperonniers. 

Le droit d’accès à la maîtrise était en général très élevé. 
Il fut sensiblement réduit par Necker lors de la réorganisation 
de 1777. Dans la nouvelle corporation des arquebusiers, 
fourbisseurs, couteliers, ce droit fut de 400 livres au lieu de 
65 o, 1.200 et 700, suivant qu’on appartenait au I er , au 2 e ou 
3 e de ces corps d’état ; dans la corporation des ferrailleurs- 
cloutiers et épingliers, de 100 livres au lieu de 400, 3 oo et 
5 oo ; dans celle des maréchaux-ferrants et éperonniers, de 
200 livres au lieu de 1.800 et 600 ; dans celle des taillandiers- 
serruriers et maréchaux-grossiers, de 800 livres au lieu de 968, 
600 et 1,800. 

Les maîtres des corporations parisiennes pouvaient s’établir 
librement dans toutes les autres villes. Un édit de r 58 1 leur 
avait conféré ce privilège qui leur donnait une supériorité 
énorme sur leurs confrères de province et dont l’exercice 
souleva des conflits. En 1741-42, les maîtres couteliers de 
Falaise empêchèrent un maître coutelier de Paris, nommé 
Dutaillis, de s’établir en ladite ville sans prêter un nouveau 
serment, payer les droits de réception et faire un chef-d’œuvre. 
La décision du Conseil du Commerce, auquel Dutaillis adressa 
une requête, fut favorable à ce dernier et un arrêt fut rendu 
en conséquence de cette décision (21 janvier 1742). 

Après cet exposé, nous en arrivons à l’organisation dans la 
région stéphanoise. 



îœen 



( 1 ) Ordonnances des Rois de France et Table des ordonnances du Parlement. 




La Corporation stéphanoise 
des Couteliers 



’après Alphonse Peyret, les couteliers auraient 
établi une jurande en i5g4 au Chambon. Elle 
aurait été transférée à Saint-Etienne en 1607 et 
homologuée le 3o mars i658. 

Or, les lettres patentes royales confirmant les 
statuts de i658 (1) rappellent que les couteliers du Chambon 
avaient, le i5 octobre i6o3, soumis à l’homologation des 
statuts approuvés par Henri IV en mai 1604. 

Les nouveaux statuts (2), dont nous publions le texte officiel 
accompagné des formules d’homologation, furent approuvés 
par le prévôt des marchands et les échevins de la ville de Lyon 
le 5 février i658. Le consulat ou la municipalité de Lyon 
avait juridiction sur tous les corps de métiers de la généralité : 
l’imprimerie, la librairie, les affineurs et batteurs d’or exceptés. 

(1) 3 o mars i 658 . Archives Nationales X ia 8.660, f« 4.1b v<>. Voy. aux annexes. 

(2) Archives Nationales X la 8.660, f° 412 v®. La Table des Ordonnances du Parlement ne 
fait pas mention des statuts de 1603-1604. 
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Enregistrés une première fois au Parlement de Paris, le 12 avril 
1 658, ces statuts furent soumis à l’approbation royale au nom 
des « maistres couteliers de la ville de Sainct-Estienne de 
« Feuran, marquisat de Sainct-Prest, baronnie de Feugerolles, Le 
« Chambon, Roche-la-Molière en nostre pays de Forestz, lieux 
« circonvoisins, banlieue et quatre lieues à l’entour ». Ces règle- 
ments avaient été soumis auparavant aux seigneurs hauts justiciers 
des pays précités et aux consuls des habitants de Saint-Etienne. 

Les couteliers, comme tous les ouvriers travaillant le fer 
(serruriers, arquebusiers, etc.), à l’exception des fourbisseurs 
(fabricants d’armes blanches), avaient pour patron saint Eloi. 
Le jour de la fête corporative, ils nommaient leurs maîtres 
élus ou maîtres gardes, au nombre de quatre, pour veiller à 
l'exécution des statuts et notamment pour faire des tournées de 
quinzaine en quinzaine ou plus souvent, si cela était nécessaire, 
afin de s’assurer de la qualité des produits fabriqués. Les autres 
maîtres étaient tenus d’ouvrir leurs boutiques aux élus, et leurs 
voisins requis d’assister à l’opération de la saisie de l’ouvrage 
mal fait, pour en être constitués séquestres. Le procès-verbal 
de saisie était déposé le jour même s’il s’agissait d’une saisie 
faite à Saint-Etienne, dans les trois jours s’il s’agissait d’une 
saisie dans les autres villages, entre les mains des officiers de 
justice qui, après avoir entendu les parties et les témoins, 
réglaient l’affaire dans la forme sommaire. 

Chaque maître était tenu d’avoir une marque spéciale, 
laquelle était immatriculée dans une table de plomb confiée à 
la garde du plus ancien coutelier. Les clefs de la cassette qui 
renfermait la table étaient déposées chez deux maîtres élus. 
Tous les ans on ouvrait la cassette et on immatriculait les 
marques des maîtres reçus l’année précédente. 

Les couteliers ayant travaillé jusque-là comme maîtres 
devaient, pour pouvoir continuer l’exercice de la profession, 
produire leurs certificats d’apprentissage ou, à défaut, exécuter un 
chef-d’œuvre. Exception était faite pour les simples forgeurs de 
lames auxquels il était permis de continuer à travailler, mais 
sans avoir aucune marque à eux, sauf s’ils travaillaient pour 
d’autres maîtres et dans leurs boutiques. 
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L’apprentissage, dûment constaté et enregistré, devenait 
obligatoire. Il avait une durée de cinq ans. L’apprenti payait à 
la communauté 5 sols à son entrée en apprentissage, 3 livres à la 
sortie. Il ne pouvait changer de maître, sauf en cas de décès de 
ce dernier. Les apprentis étaient choisis parmi les enfants du 
pays. Chaque maître ne pouvait avoir qu’un apprenti. 

L’apprentissage terminé, l’apprenti devenait compagnon 
pendant trois ans et était admis ensuite à faire son chef-d’œuvre 
pour être reçu maître. Le chef-d’œuvre consistait à forger, faire 
et garnir les manches des couteaux pendant une journée entière 
en se servant de l’acier en barre. Des maîtres élus assistaient à 
cette épreuve et recevaient io sols par jour à titre d’honoraires. 
Le compagnon reçu maître versait en outre 5 livres à la 
communauté. 

Les fils de maîtres étaient reçus à la maîtrise à 18 ans, au 
lieu de 21 ans, sans faire un chef-d’œuvre, à la condition de 
justifier qu’ilsavaient travaillé pendant quatre ans avecleur père ou 
sous un autre maître. Ils ne payaient que la moitié des droits 
exigés des autres compagnons, 5o sols au lieu de 5 livres pour 
leur réception et 3o sols pour leur droit d’entrée. 

Les maîtres ne pouvaient faire frapper leurs marques que 
dans leur domicile. Ils ne pouvaient, eux ou d’autres forgeurs, 
vendre aucune lame aux marchands, pour les employer et garnir, 
hors de la circonscription de la corporation. Ils devaient 
parachever leur ouvrage et livrer le couteau en parfait état. Il 
leur était défendu d’acheter des manches de couteaux faits ou 
venant d’ailleurs que des localités de la circonscription corporative. 
Ceux de ces manches faits avec des pieds de bœufs ou de vaches 
étaient marqués d’un pied de bœuf. 

Les veuves des maîtres pouvaient continuer leur métier tant 
qu’elles restaient veuves et qu’elles avaient des enfants de leurs 
maris défunts. Si la succession n’était pas recueillie par voie 
d’héritage et le métier exercé par les héritiers, la marque était 
vendue et enregistrée comme appartenant à l’acquéreur. 

Enfin, les différends entre les maîtres et les compagnons ou 
apprentis étaient réglés par les maîtres élus, sans rétribution, 
avec faculté de recourir aux officiers de justice, jugeant comme 
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en matière sommaire au besoin avec le concours de deux ou 
trois maîtres élus. 

Telle est l’analyse sommaire de ces règlements qui figurent à 
l’état de proposition signée à la date du 5 janvier i 658 par 
Félix, Jean Buisson et Nicolas Piaud, à la Bibliothèque de la 
ville de Saint-Etienne ([). 

Comme dans tous les statuts corporatifs, chaque article était 
accompagné de sa sanction : l’amende. Elle variait entre 3 livres 
et i 5 o livres. Quelquefois elle était arbitraire. 

La Bibliothèque de Saint-Etienne possède diverses autres 
pièces relatives à la corporation des couteliers. L’une, du 
23 juillet 1694, est le procès-verbal par lequel les maîtres élus 
sortant de charge remettent aux maîtres élus entrant en 
fonctions les archives de la corporation (lettres patentes 
royales, table de plomb, livres de maîtrise, etc...). Les 
premiers maîtres étaient Jean Picot, Anthoine Marconnet, 
Pierre Chol et André Badinand; les maîtres entrant en charge, 
Eustache Dubois (2), Jean Freycon, Marcellin Fayolle et 
Alexandre Vial. La réception des maîtres soulevait parfois des 
difficultés. On trouve, dans ce procès-verbal, les noms d’un 
certain nombre de couteliers ( 3 ). 

Une autre pièce, tirée de la même source, est le procès-verbal . 
de l’Assemblée des maîtres tenue le 29 juillet 1695. Plus de 
trente couteliers étaient présents ou représentés. Ce procès- 
verbal indique leurs noms, parmi lesquels ceux de plusieurs 
veuves de maîtres. La formule « la meilleure et plus saine 
partie des maîtres du dit art », par laquelle se qualifiait 
l’Assemblée, était employée dans les procès-verbaux de toutes les 
réunions corporatives. Cette Assemblée avait pour but de 
répartir les frais d’un procès soutenu par les maîtres gardes au 
nom de la communauté. 

Deux autres documents originaux portent les dates de juin 
1691 et de mai 1713. Le premier est un acte de donation d’une 



(1) Catalogue Galley 707(121, XII- 53 ), original, 2-4 pages. 

(2) Voy. sur Eustache Dubois le chap. l* r , p. 3. 

( 3 ) Voy. aux annexes. 






marque de coutelier faite par André Marconnet à André Molard 
son petit-fils. Le second est une sommation par laquelle Antoine 
Thomas enjoint aux maîtres gardes de le recevoir maître et de 
lui reconnaître l’usage de la marque de son père. Thomas était 
resté pendant quatorze ans absent de la province. Il avait servi 
dans les armées du roi. Les maîtres gardes étaient à cette époque 
Alexandre Vial, Hugues Bonnevaux, Jacques Charantie et 
Léonard Chevalier (i). 

D’autres pièces concernant les couteliers sont déposées aux 
archives départementales de la Loire (2). 

L’Inventaire Bonnassieux des archives du Conseil et bureau 
du commerce fait mention d’un mémoire de Jacques Goyer, 
marchand à Saint-Etienne, qui demandait à être autorisé à faire 
usage de la marque de coutellerie de Marcellin Châtelard (9 août 
1753, F 12 100, f° 166). 

D’après de La Tour-Varan, les couteliers de Saint-Etienne 
portaient d'argent an chevron de sinople chargé d’une larme 
d'argent. Ils étaient représentés par des syndics spéciaux au 
corps de ville. A partir de 1767, ces syndics furent : Cl. Vial; 
Renaudier l’aîné, Pierre Ferriol et Valamie fils; J. -B. Doron et 
Mory (ou Bory ?), Lautru aîné et Ravel; Cl. Thomas et Pierre 
Reynard ; Laforge cadet et Piney ( 3 ). 

Plusieurs tables de plomb portant les empreintes des marques 
sont déposées au Musée de Saint-Etienne. 

Il convient de dire quelques mots de la fabrique de coutel- 
lerie de Thiers, la plus voisine de celle de Saint-Etienne. 

Les statuts des couteliers de Thiers avaient été homologués 
en i 582 . Ils furent réformés en 1614. Nous ne connaissons que 
ce dernier texte qui, visiblement, a inspiré les rédacteurs des 
statuts de Saint-Etienne. Les deux règlements ne présentent, en 
effet, que des différences peu importantes. L’apprentissage à 

(1) Voir ces différentes pièces aux annexes. 

(2) Sous la cote B, 229 (Inventaire, tome I er , p. 43). 

( 3 ) Registre du corps de ville (Mairie de Saint-Etienne). En 1789, pour la rédaction des cahiers, 
les délégués furent Jean-Claude Peyret et Antoine Bizalion. 
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Thiers, comme à Saint-Etienne, avait une durée de cinq ans, 
le compagnonnage une durée de trois ans, le montant des 
cotisations était le même. Mais le nombre des maîtres élus était 
de huit au lieu de quatre et la cassette dans laquelle était 
renfermée la table des marques était fermée au moyen de cinq 
clefs au lieu de deux. Les tournées des élus avaient lieu obli- 
gatoirement tous les mois et non tous les quinze jours (i). 

Des lettres patentes de 1668 établirent une dérogation aux 
statuts en faveur des artisans ayant enseigné leur métier aux 
orphelins des hospices et en faveur de ces orphelins eux-mêmes, 
pour permettre aux uns et aux autres d’arriver à la maîtrise. 

A partir de 1780, le Conseil de commerce eut à s’occuper de 
nombreuses affaires concernant la corporation thiernoise : 
plaintes des couteliers au sujet de plusieurs abus préjudiciables à 
leur commerce (1 730) ; plaintes au sujet de la mauvaise qualité 
de l’acier qu’ils tirent de la manufacture de Rives en Dauphiné 
(1732); demande des entrepreneurs de la manufacture d’armes de 
Saint-Etienne, de fabricants en ouvrages de fer et d’acier de cette 
ville et des couteliers de Thiers contre les fabricants d’acier de 
Rives (1733), etc. Le Conseil prépara, en 1730, un arrêt et en 
1732 un projet d’arrêt sur la coutellerie thiernoise. Il ordonna 
aux maîtres de mettre le nom de Thiers sur tous leurs ouvrages 
(1732), puis il prit une délibération tendant à substituer au mot 
Thiers la lettre T (1732). Il condamna une maison de coutellerie 
à réformer sa marque de façon à éviter la confusion avec celle 
d’une autre maison (1739) (2). 

Une réforme importante fut inaugurée par le règlement de 
1743 substitué au précédent. Les nouveaux statuts, très 
rigoureux, visaient principalement la fabrication : obligation de 
faire les lames en acier de Rives ou autres aciers de bonne 
qualité; défense d’employer de mauvais aciers; réformation des 
marques (les nouvelles marques furent enregistrées dans une 
table en argent) ; suppression de celles auxquelles il ne serait 
pas possible de faire assez de changements pour éviter la 



(1) Gustave Saint-Joanny : La coutellerie thiernoise de 1 5 0 0 à 1 8 0 o (Clermont-Thiers i863). 

(2) Bonnassieux ; Conseil de Commerce, op. cit* 




confusion avec d’autres marques ; défense de faire des lames 
sans y employer de l’acier ; défense aux « martinaires » d’étirer 
le fer à la manière de l’acier ; défense aux marchands de fer 
et d’acier d’exploiter des martinets; obligation pour les proprié- 
taires des marques anciennes qui ne sont point couteliers de 
vendre leurs marques ; défense aux maîtres reçus sur un chef- 
d’œuvre de couteau, de faire des ciseaux et vice-versa , etc. 
Partout l’action de juge du lieu était associée à celle des 
maîtres jurés. Le magistrat assistait même à la confection du 
chef-d’œuvre et à la réception du maître. L’inspecteur des 
manufactures devait faire des visites chez les fabricants. Ce 
fonctionnaire évoqua devant le Conseil du roi des procès pendants 
entre les maîtres élus et des maîtres de la corporation ( i ). 

Ce règlement, très minutieux, et qu’il faudrait lire dans son 
texte original, fut proposé par le Conseil de commerce (6 et 
12 décembre 1743). Les fabricants demandèrent en 1749 
( 3 o juillet) d’y apporter une modification. Elle leur fut refusée. 
En 1750 cependant, le Conseil prépara un nouveau projet 
(20 août) dont l’homologation ne nous est pas connue. 

Comme dans les autres corporations, le roi créa des lettres de 
maîtrise de couteliers et nomma d’office aux fonctions de 
maîtres jurés en permettant aux communautés de racheter le 
droit de faire ces nominations. La corporation thiernoise 
s’exécuta en 1 694-90. 

Elle avait pour armoiries l’enseigne blanche de la confrérie de 
Saint-Eloi, enseigne ornée d’une croix rouge avec, des deux 
côtés, l’image du patron de la communauté. 

Les couteliers de Châtellerault avaient reçu des statuts le 
29 août i58i, ceux de Paris, où la profession de coutelier- 
orfèvre a toujours été très importante et où la corporation 
portait pour ce motif le nom de communauté des maîtres 
couteliers doreurs et graveurs, en mars i 586 (2). 



(1) Ibid., 1753 (18 janvier). 

(2) Voy. sur la coutellerie ou sur les corporations de la coutellerie à Paris, Toulouse, 
Périgueux, Thiers, Châtellerault, Langres, Nogent, . Moulins, Saint-Etienne, Caen/ Cosne, 
Nevers, l’ouvrage de M. Camille Page : La coutellerie depuis l’origine jusqu'à nos jours, 1896, 
t. I er , chap. II, n* 8. 
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Il est regrettable que le peu de documents que l’on possède ne 
permette pas d’écrire une histoire de la coutellerie stéphanoise 
aussi complète que celle de la coutellerie de Thiers. Nous 
reviendrons d’ailleurs sur la situation de cette industrie avant la 
Révolution. Nous n’avons fait, en ce moment, qu'exposer, dans 
ses grandes lignes, son organisation corporative. 






CHAPITRE IV 



L’Organisation corporative 
et la Quincaillerie stéphanoise 



xcepté pour la coutellerie, nous n’avons rencontré 
le régime corporatif dans aucune des professions 
de la quincaillerie stéphanoise. 

Par régime corporatif, il faut entendre le 
système en vigueur dans les villes jurées, où le 
travail était la propriété exclusive des maîtres de la corpora- 
tion, où l’on n’était admis à s’établir maître que dans les 
conditions prévues par les statuts, après un apprentissage 
d’une durée déterminée, un compagnonnage également déter- 
miné, production du chef-d’œuvre, décision favorable des 
maîtres gardes et paiement des droits d’entrée. 

Les conditions de la fabrication étaient décrites dans les 
règlements corporatifs. Leur application était surveillée par les 
maîtres gardes. 

Si, à notre connaissance, ce régime n’a pas existé dans la 
quincaillerie stéphanoise, il ne s’ensuit pas que les diverses 
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professions ayant pour objet le travail du fer n’aient pas été 
soumises à des usages locaux, ni que les ouvriers et leurs patrons 
n’aient pas été groupés pour la défense de leurs intérêts 
communs. Il y avait, au contraire, une organisation corporative, 
comme nous le verrons tout à l’heure, mais cette organisation 
n’avait pas pour conséquence le régime corporatif. 

Nous n’avons trouvé trace d’une corporation autre que celle 
des couteliers ni dans la Table des ordonnances du Parlement où 
les statuts étaient enregistrés, ni dans les livres, études, manuscrits 
et autres pièces à notre connaissance traitant directement ou 
accessoirement des corporations ou de la quincaillerie. 

Un historien local (i) qui possède plusieurs contrats d’appren- 
tissage concernant les « clostriers », éperonniers, tailleurs de 
limes et limeurs de boucles, datés de 1682 à 1704, n’a constaté 
dans aucun de ces contrats la mention d’un règlement corporatif 
et l’intervention de maîtres gardes du métier. Au contraire, dans 
les contrats des couteliers, à la même époque, la présence des 
gardes ou élus chargés de veillera l’application des statuts est 
expressément indiquée. 

Cette situation n’est pas inexplicable et plusieurs considéra- 
tions peuvent être invoquées à ce sujet. 

Le régime corporatif fut déclaré obligatoire par les rois à 
plusieurs reprises, en 1 58 1 , 1597, 1673 et 1 767, mais les édits 
royaux furent toujours incomplètement exécutés. Leur répétition 
prouvait que la monarchie n’était pas obéie. Les trois premiers 
édits ne purent être appliqués que dans un petit nombre de 
localités et, à toutes les époques, les artisans des campagnes 
demeurèrent rebelles à l’idée corporative (2). 

Saint-Etienne n’était ni une paroisse rurale, ni une grande 
ville, mais une simple agglomération industrielle, n’ayant ni 
passé, ni histoire, ni institutions anciennes, ni vieilles traditions 
analogues à celles de la plupart des villes de France. Au 
commencement du xvu® siècle, le nombre des habitants était 
de 5 à 6.000. La ville avait des consuls , comme les villes de 



(1) M. Galley, auquel nous sommes redevable de cette communication. 

(2) Màrtin-Saint-Léon : Histoire des Corporations. 
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second ordre, jusqu’en 1692, époque où elle devint une ville de 
mairie. Les villages ou paroisses de la banlieue n’avaient pas 
l’importance du modeste chef-lieu de l’élection (1). 

Il n’est pas extraordinaire que le régime corporatif n’ait pas 
pénétré dans toutes les professions et dans toutes les localités de 
la région stéphanoise, d’autres régions, d’autres localités et 
d’autres professions se trouvant dans le même cas. 

Le chef-lieu de la province ou de la généralité, résidence de 
l’intendant, était Lyon, ville célèbre par ses foires internationales,- 
par sa douane dont les bureaux couvraient un territoire immense, 
par ses institutions communales et commerciales (2). Lyon, qui 
comptait de nombreuses corporations, n’était pas une ville 
jurée. Le travail y était libre, sauf dans les professions de la 
soierie, des serruriers, des chirurgiens, des barbiers et des 
orfèvres. 

La royauté avait reconnu la liberté du commerce de gros, 
souvent contestée. Le dernier édit dans ce sens (1765) dégagea 
formellement ce commerce de tout lien corporatif. Un règle- 
ment (1782), postérieur à la réorganisation des corporations 
effectuée en 1777, définissait les marchands en gros : « ceux qui 
font leur commerce sous balle ou sous corde et par pièces 
entières, sans détails, boutiques et enseignes aux portes et 
fenêtres de leur domicile. » 

Or, les marchands clincailliers de Saint-Etienne étaient des 
marchands en gros. 

Enfin, la quincaillerie stéphanoise avait de nombreux points 
de contact avec l’armurerie. Le commerce et la fabrication des 
armes étaient considérés comme une branche de l’industrie 
quincaillère. Au Corps de ville (Conseil municipal), les 
marchands exclusivement armuriers déléguaient des syndics 
distincts de ceux des marchands quincailliers. Mais les ouvriers 



(1) En 1790, Saint-Etienne avait 28.000 âmes, Saint-Chamond 4.i47,Izieu 1.450, Saint-Julien- 
en-Jarez 2. 1 75, Saint-Jean-Bonnefonds 1.575, Rive-de-Gier 3 . 000, Saint-Genis-Tcrrenoire 1.675, 
Saint-Martin-La-Plaine 1.375, La Fouillouse 1.200, le Chambon 2.200, Saint-Genest-Lerpt 1.600, 
Firminy 3 . 800, Saint-Ferréol 775 (Galley : Saint-Etienne et son district pendant la Révolution , 
t. I, p. 1 10). 

(2) Notamment : le Tribunal de Commerce ou « Conservation » chargé, au début, de veiller à 
la conservation du privilège des foires; à partir de 1702, la Chambre de Commerce. 
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de la quincaillerie et de l’arquebuserie avaient les mêmes syndics, 
qui représentaient à la fois les « forgeurs, canonniers^ tailleurs de 
limes, faiseurs de clous, forgeurs de fiches et généralement tous 
autres ouvriers travaillant sur le fer pour les manufactures 
d^armes et autres clincailles en fer, de quelque nature qu’elles 
soient » (1). 

Quincailliers et armuriers appartenaient à la confrérie de 
Saint-Eloi (2). Les confréries étaient les associations pieuses et 
charitables, les corporations étaient les associations économiques. 
Souvent la confrérie se confondait avec la corporation, en ce 
sens que les statuts corporatifs renfermaient également les 
dispositions relatives à la confrérie et celles concernant la 
corporation. La distinction résultait surtout de la séparation des 
caisses ou de la spécialisation des recettes et des dépenses. 

Dans plusieurs mémoires ou états, cette confusion de la 
quincaillerie et de l’armurerie se trouve accusée. Un mémoire 
de 1779 des « syndics des communautés de rubans et de 
clincaillerie de Saint-Etienne et de Saint-Chamond, » contenant 
une protestation contre un projet d’arrêt attribué aux fermiers 
généraux (Archives nationales F 12 85 1), renferme cette phrase 
typique ; « La clincaillerie, sous laquelle on comprend le 
commerce d'armes et de clous...». ( 3 ) Pour l’application du règle- 
ment de 1782 sur l’épreuve des armes, les « marchands 
armuriers » et « maîtres arquebusiers » désignés dans le règlement 
pour être chargés de la surveillance furent portés sur les états 
nominatifs, les premiers comme « maîtres clincailliers » et les 
seconds comme « maîtres armuriers ». Ce furent les « syndics 
du commerce des clincailles » qui achetèrent en 1781 un terrain 
pour le banc d’épreuve des armes. 

Les marchands quincailliers de Saint-Etienne faisaient et 
même font encore le commerce des armes. Dans les petites villes, 



(1) Registre des délibérations du Corps de Ville de Saint-Etienne, i 5 octobre 1767 (Archives 
municipales). Les syndics des marchands sont appelés députés des marchands et maîtres 
armuriers , députés des marchands clincailliers (1767). Le 6 avril 1778, le ssyndics des premiers 
sont appelés syndics du corps des arquebusiers , et le 21 mars 1781, syndics des marchands 
armuriers. 

(2) Il y avait des confréries de Saint-Eloi à Saint-Bonnet-le-Château, au Ghambon et 
probablement dans d’autres localités. 

( 3 ) V, aux annexes. 
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le quincaillier au détail vend des fusils et s’intitule quelquefois 
arquebusier \ 

La distinction entre la quincaillerie et l’armurerie était donc 
assez confuse. Dans le langage courant, comme dans les papiers 
administratifs, souvent cette distinction n’existait pas. Ce n’est 
qu’à partir d’un règlement de 1773 que les individus voulant se 
consacrer au commerce des armes furent soumis à des conditions 
spéciales. 

Or, le système corporatif n’était pas en vigueur dans l'arque- 
buserie stéphanoise. Cette industrie vivait sous le régime très 
différent des manufactures royales. 

Nous nous proposons, dans un autre ouvrage, d’exposer ce 
dernier système tel qu’il fonctionna à Saint-Etienne. Bornons- 
nous à dire ici que le régime des manufactures royales était une 
exception au régime corporatif, exception créée par les rois, de 
François I er à Louis XVI, à laquelle Henri IV et Colbert 
attachèrent leur nom. Tantôt la manufacture royale était un 
établissement de l’Etat, comme les Gobelins, tantôt c’était un 
établissement particulier placé, de par la volonté royale, en 
dehors de ia corporation, tantôt, enfin, c’était une collectivité 
industrielle ou une Compagnie de commerce et d’industrie (1), 

Le développement de la grande industrie était impossible 
avec le régime corporatif, trop étroit, et que les maîtres en 
fonctions tendaient à resserrer de plus en plus à leur profit. 



La collectivité arquebusière stéphanoise fut établie, au moins 
depuis Colbert, en manufacture royale , bien que le mot royale 



armes pour le roi et à l’époque où le monopole de l’entreprise fut 



ne fût appliqué qu’à l’entreprise privilégiée de la fourniture des 





— 3o — 



provoquait ou en édictait lui-même. Ces règlements remplaçaient 
les statuts corporatifs proposés par les maîtres et homologués 
par le roi. L’agent du roi avait la garde de ces règlements, 
comme les maîtres gardes des corporations avaient celle des 
statuts corporatifs. 

L’armurerie confondue avec la quincaillerie, ou l’armurerie 

branche de la quincaillerie, était donc en manufacture royale , 

c’est-à-dire placée sous un régime distinct du régime corporatif. 

Il s’agissait à la fois de l’armurerie de guerre et de l’armurerie de 

commerce, car la distinction, à l’origine, n’existait pas. L’agent du 

roi exerçait son autorité sur tous les ouvriers et sur tous les 
> 

marchands. Il les obligeait, de sa propre autorité ou en vertu de 
décisions du commandant militaire du Lyonnais, son chef 
régional, à faire éprouver tous leurs canons et à se soumettre à 
l’obligation du passeport pour leurs expéditions. C’était lui, en 
un mot, qui était chargé, comme les maîtres gardes des corpo- 
rations, de la police du métier. 

Ce régime dura jusqu’en 1 782, où par un arrêt du Conseil du roi 
rendu en matière d’épreuve, la manufacture d’armes du commerce 
fut soustraite à l’autorité militaire et placée sous la dépendance 
directe de l’autorité administrative, c’est-à-dire de l’intendant. 

La coutellerie vivait sous le régime corporatif, mais la coutel- 
lerie était une branche distincte de la quincaillerie avec laquelle 
on évitait de la confondre; à peu de distance des limites du 
Forez et de l’Auvergne existait une communauté de couteliers 
très fortement organisée : celle de Thiers. Les couteliers de 
Saint-Etienne et du Chambon ne firent que copier les statuts de 
leurs confrères. Ceux-ci avaient, en 1 582, rédigé leurs premiers 
règlements pour obéir, sans doute, à l’édit de 1 58 1 qui établissait 
le régime corporatif obligatoire. Les couteliers possédaient une 
marque individuelle. La police du métier y était plus sévère 
que dans les autres corps d’état. 

Les fourbisseurs ou fabricants d’armes blanches étaient aussi 
en corporation. Mais les fourbisseurs étaient plus anciens que 
les arquebusiers. Leur fête patronale était donnée par la 
Pentecôte et non par la Saint-Eloi. Ils avaient une confrérie 
spéciale placée sous le vocable du Saint-Esprit. 
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Une partie de la corporation des fourbisseurs était constituée 
par des ouvriers d’art, des artistes travaillant sur les métaux 
précieux : « fourbisseurs, graveurs, enrichisseurs, limeurs, 
forgeurs de gardes d’épée ». L’argent entrait dans la fabrication 
des gardes d’épée. La police du métier était également plus 
sévère que dans d’autres corps d’état (i). Les fourbisseurs 
s’étaient formés en corporation à peu près à la même époque que 
les couteliers, avant la création ou le rétablissement de la 
manufacture royale par Colbert. Quand on cessa de fabriquer 
l’arme blanche, graveurs et enrichisseurs passèrent à la déco- 
ration du fusil et la corporation des fourbisseurs cessa d’exister. 

Couteliers et fourbisseurs avaient une représentation distincte 
au corps de ville. Ils n’étaient pas confondus avec les ouvriers 
« travaillant sur le fer, pour les manufactures d’armes et de 
clincaillerie ». 

Telles sont les raisons que l’on peut faire valoir pour expliquer, 
jusqu’à un certain point, l’absence de corporation dans la 
quincaillerie stéphanoise. Il ne faut pas oublier que les 
documents de l’histoire locale d’avant la Révolution, surtout à 
Saint-Etienne, sont peu nombreux. Un grand nombre ont été 
détruits. Il en reste encore chez les particuliers ( 2 ) dont la 
publication intégrale ne sera jamais faite. Tous les jours 
cependant, on arrache au passé un lambeau de son histoire. 
Mais sa reconstitution, sinon complète, du moins générale, 
demandera encore des siècles. 

A partir de ij35, le Conseil ou bureau du Commerce se 
montra hostile à la formation de nouvelles corporations. Il rejeta 
nombre de nouveaux statuts. Des parlements se montrèrent les 
défenseurs du travail libre (3). 

Les ouvriers de la quincaillerie étaient aussi des constructeurs 
mécaniciens. De même qu’aujourd’hui iis fabriquent des cycles 

(1) Cette police mal exercée, contribua à ruiner la réputation des produits. Les maîtres gardes 
n’appliquaient pas les statuts. (Voir à la bibliothèque de Saint-Etienne la plainte des fourbisseurs 
à l’intendant, 21 septembre 1682.) 

(2) Notamment chez les notaires, devant lesquels étaient passés les contrats d’apprentissage 
et qui rédigeaient les procès-verbaux des assemblées corporatives. 

(3) Levasseur : Histoire des classes ouvrières. 



ou des pièces de cycles, sous l’ancien régime ils fabriquaient des 
métiers à bas ou à bonneterie. Le consulat ou municipalité de 
Lyon exerçait un contrôle très sérieux sur la livraison de ces 
métiers. Les maîtres serruriers, arquebusiers, limeurs de Saint- 
Etienne devaient déclarer au préposé du consulat le nombre 
des métiers de leur fabrication. Us ne pouvaient les faire enlever 
que sur un certificat du prévôt des marchands et des échevins de 
la ville de Lyon. 

Pour comprendre ces restrictions, il faut se rappeler que le 
consulat de Lyon s’attribuait une juridiction sur toutes les 
professions de la province, et que la fabrication des métiers à 
bonneterie était sévèrement réglementée dans toute la France. 
Les villes où l’on pouvait fabriquer de la bonneterie étaient 
en nombre limité (arrêts des 3 o mars 1700 et 18 février 1720) 
jusqu’en 1766, époque où un arrêt permit aux habitants des 
campagnes de fabriquer librement des tissus. 

Les actes royaux qui régissaient la fabrication des métiers à 
bas à Saint-Etienne étaient les arrêts des 4 mars 1702, 3 mars 
1704, 11 février 1710, les lettres patentes du 9 juin 1703 et la 
permission royale du i 3 mars 1710 (1). Un notaire de Saint- 
Etienne, Pélissier, était chargé en 1705, par le consulat de 
Lyon, de recevoir les déclarations de sortie. 

Voici quels ont été les syndics des marchands et ouvriers 
quincailliers au corps de ville de Saint-Etienne depuis 1767, 
abstraction faite des syndics des couteliers, des marchands 
armuriers et des fourbisseurs : 

1767 (i 5 octobre, 20 octobre), 29 septembre 1768, 28 sep- 
tembre 1769. — Robert Antoine pour les marchands, Fleury 
Chambeyron pour les ouvriers; 

1771 (4 octobre). — Praire l’aîné pour les marchands ; 

1778 (10 mars). — Poyet le jeune, syndic actuel, et J. -B. Jovin 
de la Tour, présentés par Grivel et Ravel, syndics anciens des 
marchands ; 



(1) Arch. nat. X ia 8.707, f° 218 (Voir aux annexes). Voy. aussi Germain Martik: La Grande 
Industrie en France sous le règne de Louis XIV. 
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Claude Barallon, Jean Martin, Jean-Louis Guiosson, Claude 
Moulin, Philippe Larderel, Pierre Bourgaud et Berthon pour 
les ouvriers ; 

1778(6 avril). — Louis Thomas, Dumaine et Chapon l’aîné 
pour les marchands; 

Antoine Thivet, Claude Coignet, Noël Bonnet, J. -B. 
Penmartin pour les ouvriers; 

1781 (21 mars). — Thomas Berthéas et Foujol pour les 
marchands ; 

Bizaillon, serrurier ; Claude Trouillet, tailleur de limes; 
Louis Porte, faiseur de fiches, Jean Gaillard, forgeur, pour les 
ouvriers ; 

1 785 (14 mars). — Latour et Prost pour les marchands, Didier 
Bodet, Pierre Bourgeaud, Pierre Faure, Jean Doron pour les 
ouvriers ; 

1788 (10 mars). — Girerd et Pascal pour les marchands; 
Claude Faure. Claude Bruas, Tournier et André Chanon pour 
les ouvriers. 

Ils furent remplacés en 1789, lors de la dernière formation 
par corporations, par Peyret-Boucharlat et Pierre Paradis pour 
les marchands, Noël Pointe, Joseph Berthéas, Merley Chauvon, 
Antoine Ancellin, Barthélemy Berthéas, P. Veyron, P. Reverchon, 
Joseph Guiosson, Antoine Foreste pour les ouvriers. 

En 1789, pour la nomination des députés aux Etats Généraux, 
les électeurs des corporations stéphanoises étaient : pour les 
marchands, Clément Fodrin et Louis Thiollière, syndics de 
leur corps ; pour les ouvriers : Jean-Antoine Brazier et Jean- 
Baptiste Chauvon. 

Ces groupements comportaient des sous-groupements. 
Les serruriers portaient : d’argent aie chevron de gueules 

chargé d'une larme d’argent ; les forgeurs maréchaux : d'argent 
au chevron d'a\ur chargé d'une larme d'argent (1). Le 
chevron et la larme étaient les attributs de la plupart des 

(1) De La Tour-Varan, cité par Galley : Essai sur V histoire communale de Saint-Etienne 
avant la Révolution. 
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corporations stéphanoises. Seules les couleurs différaient avec 
les communautés. 

Dans le recensement de 1790 figurent plus de 5 o professions 
de quincailliers, 4 de couteliers, 40 se rattachant à l'armurerie, 
3 d’ouvriers sur fer, sans distinction. Ces professions peuvent 
servir à établir la liste des produits fabriqués : fourchettes, 
cuillères, tire-bouchons, moulins à café, réchauds, pincettes, 
pelles, pinces, chenets, mouchettes, fers à friser, fers à repasser, 
lissoirs, étrilles, étriers, éperons, sonnettes de mulets, trappes 
à rats, compas, enclumes, étaux, percerettes, tournevis, alicates, 
limes, râpes, vilebrequins, lames de scies, outils de cordonniers 
(crépins), targettes, ferrements, serrures, fiches, clous à vis, 
crochets, épingles, chaudrons (1). 

On forgeait et on limait partout. Les serruriers étaient à 
Polignais, les artisans de la quincaille dans tous les quartiers. 
<( C’est le très grand nombre des ateliers de quincaille qui, avec 
ce leurs feux de forges, leurs sonneries d’enclumes et leur 
« vacarme de limes donnent à tous les quartiers les aspects 
« tant de fois racontés ». 

Après la suppression des corporations par Turgot, intervint 
un édit préparé par Necker qui rétablissait le régime cor- 
poratif sur de nouvelles bases, plus larges que celles d’aupa- 
ravant. Les communautés qui s’étaient trouvées le plus souvent 
en conflit ne formèrent qu’une seule corporation. Les droits 
d’accès à la maîtrise furent abaissés. 

L’édit dont il s’agit, ou plutôt l’un des édits de rétablissement 
( 1 777 )-» s’appliquait à toutes les villes du ressort du Parlement 
de Paris, la capitale et Lyon exceptés. Saint-Etienne et 
Saint-Chamond étaient désignés dans le tableau annexé 
au texte royal. Les couteliers, armuriers, arquebusiers, four- 
bisseurs et autres ouvriers travaillant sur l’acier ne formaient 
qu’une seule corporation. Les maréchaux-ferrants et grossiers, 
serruriers, taillandiers, ferblantiers, éperonniers, ferrailleurs, 
cloutiers et autres ouvriers travaillant le fer en formèrent 
une autre. 



(1) Voy. Galley : VElection de Saint-Etienne à la fin de Vancien régime , p. 286. 
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Les recherches faites jusqu’à présent ne renseignent pas sur 
la question de savoir si cet édit fut réellement appliqué dans 
notre région. Il rencontra, dans beaucoup de villes, une vive 
résistance, soit parce que les intéressés voulaient conserver les 
anciennes communautés, soit parce qu’ils tenaient, dans les 
villes non jurées, à vivre sous le régime antérieur. A Saint- 
Etienne, l’arquebuserie conserva son organisation particulière, 
complétée par l’arrêt de 1782 qui sépara entièrement la manu- 
facture militaire de la manufacture du commerce. Au corps de 
ville, il y eut en 1777 un renouvellement des syndics des corps 
d’état, mais ce renouvellement était motivé par d’autres consi- 
dérations que l’exécution de l’édit. D’ailleurs, de 1777 à la 
Révolution, les délégués au corps 'de ville furent renouvelés 
tous les trois ans, tandis que l’édit de 1777 prévoyait un 
renouvellement tous les deux ans. 




CHAPITRE fV 



Le Régime douanier de la Quincaillerie 
avant la Révolution 



eux différences profondes existent entre l’orga- 
nisation industrielle et commerciale de l’ancien 
régime et l’organisation moderne : le régime 
corporatif et les douanes intérieures. 

Le régime douanier fut purement fiscal avant 
d’être protecteur, et dans l’ordre chronologique, les droits de 
sortie précédèrent les droits d’entrée. Le premier tarif général 
à l’entrée du royaume fut établi en lôqçp 

Au milieu du xvu e siècle, le système des traites ou des douanes 
prit une forme définitive jusqu’à la Révolution. 

Colbert, en 1664, uniformisa en effet les droits d’un grand 
nombre de provinces et reporta leur perception à la limite de 
la zone appelée provinces des cinq grosses fermes. Les autres 
provinces, qui n’avaient pas accepté le tarif de 1664 ët que la 
monarchie n’avait pas voulu contraindre, furent dénommées 
provinces réputées étrangères. Elles conservèrent leurs droits 
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particuliers. Enfin, il y eut quelques provinces d' étranger 
effectif \ dont l’annexion à la France était toute récente et qui 
furent traitées comme des pays étrangers. 

Voici comment étaient formés ces trois groupes: 

Provinces des cinq grosses fermes : Normandie, Picardie, 
Champagne, Bourgogne, Bresse, Bourbonnais, Berry, Poitou 
et pays d’Aunis, Anjou, Maine, « ensemble les provinces qui 

y sont enfermées », « seront les autres provinces de notre 

royaume réputées étrangères jusqu’à ce qu'autrement, par 

nous, il en soit ordonné » (v. ordonnance de février 1687). 

Provinces réputées étrangères: Lyonnais, Auvergne, Limousin, 
Périgord, Bordelais, Languedoc, Provence, Dauphiné, Franche- 
Comté, Artois, Bretagne 

Provinces d'étranger effectif : Alsace-Lorraine et les Trois- 
Evêchés (Metz, Toul et Verdun). Ces provinces, récemment 
acquises, étaient soumises à un régime particulier. 

Les provinces des cinq grosses fermes étaient de beaucoup 
le groupe le plus important. Elles formaient, autour de 
Paris, une ceinture immense qui s’étendait jusqu’aux portes 
de Lyon. 

Le Forez se trouvait en province réputée étrangère. Il était 
compris dans une vaste organisation : la douane de Lyon. Aux 
portes mêmes du Forez, une autre organisation de même nature 
se dressait, presque aussi vaste : la douane de Valence. A la 
limite du Bourbonnais et du Forez commençait la zone des cinq 
grosses fermes. 

La douane de Lyon, créée par François I or en 1 540, presque en 
même temps que la fabrique lyonnaise de soieries, était à 
l’origine un droit perçu sur les étoiles de soie importées en 
France ou exportées. Ces étoffes devaient obligatoirement 
transiter par Lyon. Dans la suite, le droit fut étendu à toutes 
les marchandises. Pour empêcher l’emprunt d’un chemin 
détourné, un vaste réseau de bureaux fut établi dans les 
provinces du Lyonnais, du Forez, du Beaujolais, du Dauphiné, 






de la Provence et du Languedoc. Le passage par Lyon ne fut 
plus imposé, mais le droit fut perçu (i). 

Le Forez bénéficiait d’une situation privilégiée. « Les quincail- 
(c liers et les rubaniers de Saint-Etienne et de Saint-Chamond 
« payaient la douane de Lyon s’ils exportaient en Dauphiné, mais 
« ils ne la devaient pas s’ils exportaient en Languedoc, Provence 
« et Auvergne, ou dans les provinces des cinq grosses fermes ; 
« les marchandises importées en Forez payaient à Lyon la 
« douane si elles venaient des trois provinces; elles ne payaient 
« rien si elles venaient d’Auvergne (ni douane de Lyon, ni 
« cinq grosses fermes, il n’y avait pas de bureaux) ; elles payaient 
« les droits de sortie des cinq grosses fermes, mais ne payaient 
« pas la douane de Lyon si elles venaient des cinq grosses 
(( fermes (Saint-Etienne était même personnellement exempt 
(( des cinq grosses fermes) » (2). 

Cette situation avait été créée, reconnue et confirmée par de 
nombreux actes officiels énumérés dans un mémoire daté de 
1778 et rédigé parles syndics des communautés de rubans et 
de quincaillerie de Saint-Etienne et de Saint-Chamond( 3 ). Dans 
la quincaillerie, on comprenait le commerce d’armes et de clous. 

Les villes de Saint-Etienne en Forest et de Saint-Chamond en 
« Lyonnais, disait le mémoire, jouissent de l’exemption de douane 
« de Lyon et d’entrée des cinq grosses fermes sur les ouvrages 
« de rubanerie et de quincaillerie de ces deux villes qu’elles 
« envoient dans toute l’étendue du tarif de 1664 ; elles jouissent 
« aussi de l’exemption des droits de sortie du même tarif et de 
« celui de la douane de Lyon sur les marchandises qu’elles 
« reçoivent du côté du ponant et pais des cinq grosses fermes ». 

Vers 1760, le bureau établi au Chambon pour percevoir les 
droits sur les marchandises qui passaient du Velay dans le 
Forez fut transféré à Saint-Etienne. 



(1) Voy. Charléty: Le régime douanier à Lyon au xvn e siècle ( Revue de l'histoire de 
Lyon 1 go 2- r go 3 ); Poidebard : L'Ancienne douane de Lyon ( Revue du Lyonnais , i8g2 ); 
Encyclopédie méthodique , 1784 (Douane de Lyon). 

(2) Charléty, op. cit. 

( 3 ) Archives nationales F 12 83 1 . — Voici les actes qui sont énoncés dans ce mémoire : Arrêts de 
la Cour des Aides de Paris 22 janvier 1646, 3 i janvier 1648, 16 juillet 1649; Arrêts du Conseil 
du Roi 1 1 juillet 1748, 19 février 1671,, 2 5 novembre 1 67 1 , 2 1 juillet i 685 . — V. aux annexes. 
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La douane de Valence, créée en 1 585 sous le nom de douane de 
Vienne, transférée à Valence en 1621, percevait, pour ce qui 
concerne notre région, un droit sur les marchandises du Forez, 
Lyonnais, Beaujolais, Bresse et Savoie, chargées à Lyon pour 
être conduites en Provence, Languedoc ou Dauphiné, et un droit 
sur les marchandises du Levant, de l’Italie, de l’Espagne, du 
Languedoc, de la Provence et du Comtat d’Avignon allant 
en Forez, Lyonnais et Beaujolais. Le transit par Vienne ou paa 
Sainte-Colombe était obligatoire; mais, comme pour la douane 
de Lyon, de nombreux bureaux « obliques » avaient été établis. 
Le droit était perçu sur des routes différentes. (La douane de 
Valence avait 144 bureaux et la douane de Lyon 167.) Néanmoins, 
les mailles de cet immense filet n’étaient pas assez resserrées 
pour que les contrebandiers ne pussent passer au travers. Pour 
éviter la douane de Lyon en venant de Paris, on passait, au 
xvn e siècle, par Roanne, Saint-Etienne, Montfaucon, Saint- 
Didier. On franchissait le Rhône en un point où il n’y avait 
pas de bureaux, comme entre Saint-Pierre-de-Boeuf et Serrières, 
ou à Peyraud,etc. Le nombre des points libres était considérable. 
Montfaucon, Saint-Sauveur, Félines, les sentiers du massif du 
Pilât, Maclas, etc., étaient traversés par les contrebandiers 
du xvn e siècle (1). 

Des bureaux étaient établis au Chambon, Saint-Ferréol, 
Marlhes, Chazelles, Feurs, Laposte, Moingt, Noirétable (2), 
Saint-Bonnet-le-Château, Roanne, Saint-Etienne, Saint- 
Chamond, etc. 

Le tarif de la douane de Valence ne frappait pas toutes les 
marchandises.il fut Iréquemment modifié. « Beaucoup d’objets 
« n’étaient pas dénommés ou prêtaient à la discussion. Les 
« commis les classaient volontiers dans la catégorie la plus 
« élevée et abusaient de l’ignorance du voiturier ». 

La complexité des droits, aggravée par l’incertitude qui 
régnait sur l’interprétation des tarifs, par les privilèges et 



(1) Charlétv, op. cit. % p. 507. 

(2) Le bureau de Noirctable ne fut établi qu'à une époque récente pour fermer le passage 
d’Auvergne en Forez. 
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exemptions accordés à diverses fabriques, était un obstacle 
considérableau commerce. Laquincaillerie stéphanoise bénéficiait 
de l’exemption des droits de traites pour les aciers et pour les fers 
qu’elle recevait de la zone des cinq grosses fermes et pour les 
objets de quincaillerie proprement dite qu’elle expédiait dans 
cette zone (i). 

La protection accordée, à l’entrée des cinq grosses fermes, à 
la production nationale, allait jusqu’à la prohibition. Etaient 
prohibés, en effet, à l’entrée du royaume : la quincaillerie d’acier 
poli et celle de fer poli (depuis 1785), les serrures venant de 
l’étranger (1 785), les couteaux d’Angleterre (1 701), les outils d’acier 
poli (1785). La quincaillerie de fer non poli acquittait à toutes les 
entrées un droit de 6 livres par quintal (1765); les marchandises en 
« batturede fer », 3 livres par quintal (1764); les couteaux non 
garnis autres que ceux d’Angleterre, 4 livres par quintal ( 1 664) ; les 
clous venant de l’étranger dans les cinq grosses fermes, 2 livres 
10 sous et 5 livres par quintal, suivant la grosseur (1 756, 1759). 
En outre, les clous et la quincaillerie étrangère acquittaient le 
droit de marque sur les fers (18 sols par quintal). 

Pour les produits allant des cinq grosses fermes dans les 
provinces réputées étrangères ou vice versa , la prohibition 
n’existait pas et les droits étaient moins élevés : 10 sous par 
quintal pour la quincaillerie de fer et d’acier, 4 livres pour les 
serrures, 12 sous pour les clous. Les tarifs des douanes de Lyon 
et de Valence avaient les mêmes caractères quand ils frappaient 
les marchandises nationales et non la production étrangère. 

A l’exportation enfin, le droit de sortie était peu élevé : 1 °/ 0 
ad valorem en général. 

Les fabriques françaises de quincaillerie avaient donc un 
certain nombre de leurs articles protégés contre la production 

(1) Voy. aux annexes les extraits du Recueil alphabétique des droits de traites uniformes , de 
ceux d'entrée et de sortie des cinq grosses fermes, de douane de Lyon et de Valence, etc., 1786. 
Les renseignements généraux ci-dessus ne concordent pas rigoureusement, pour tous les 
produits, avec les indications tirées des extraits de ce recueil. Si la quincaillerie de Saint- 
Chamond et de Saint-Etienne (seules villes où se trouvaient des marchands en gros ou commis- 
sionnaires) jouissait de l'exemption, il y avait simplement réduction de droits pour les serrures, 
taxées à part; aucune réduction n’était spécialement prévue pour les outils et pour les articles 
de coutellerie, excepté pour ceux de ces articles énumérés dans la liste des objets de quincailleriç. 
Les fers ou matières premières jouissaient de Pexemption, 



étrangère quand intervint le traité de commerce avec l’Angleterre 
de 1786. Les droits sur la quincaillerie et sur les ouvrages gros 
et menus de fer et d’acier furent fixés à 10 °/ 0 au maximum. Les 
parties contractantes se réservaient la faculté de compenser par 
des droits additionnels les droits intérieurs imposés sur les 
manufactures, ou les droits d’entrée sur' les matières premières, 
et notamment sur les fers. « En vertu d’une convention explicative 
« signée à Versailles le i 5 janvier 1787, les droits furent même 
« abaissés à 5 °/ 0 pour tous les articles de quincaillerie 
« commune » (1). 

Ce traité n’eut pas une grande influence sur la quincaillerie 
de Saint-Etienne dont les produits les plus grossiers souffrirent 
peu de la concurrence anglaise. Mais les articles dont la matière 
première ne formait pas la principale valeur et que l’on 
commençait à perfectionner, furent presque tous abandonnés (2). 

En outre des traites ou douanes intérieures, de nombreux 
droits de péage étaient établis sur le Rhône, la Saône et la 
Loire. Les uns avaient une origine féodale et portaient des 
noms curieux, les autres étaient destinés à couvrir les dépenses 
des travaux de navigabilité. D’Arles à Lyon, il n’y avait pas 
moins d’une trentaine de péages sur le fleuve ou sur la route 
voisine. D’Auxonne à Lyon, sur la Saône, on en comptait 
dix-huit. Sur la Loire, de Saint-Rambert à Nantes, il y en avait 
vingt-sept. Ces droits, perçus par a charge », ayant, par 
conséquent, le caractère de droits spécifiques, étaient peu 
élevés si on les considérait isolément, mais établis sur des voies 
naturelles, ils gênaient le commerce et décidaient les voituriers 
et les muletiers à emprunter les chemins ou sentiers des 
montagnes, même les plus dangereux. 

Chaque port avait ses droits particuliers ; à Marseille, port 
franc depuis 1669, on percevait un droit de fret et, comme 
aujourd’hui encore, pour les travaux du port, un droit de 
tonnage. Hors de la ville commençait le territoire douanier, 
à la limite duquel étaient perçus, avec d’autres droits 



(1) Amé : Etude sur les tarifs de douane. 

(2) Alph. Peyret : Statistique industrielle du département de la Loire , 1834. 
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particuliers (r), ceux établis aux frontières du royaume ; Bordeaux, 
difficilement accessible à cause delà traversée du massif central , 
percevait un droit de 5 0 / o , sauf pendant le temps des foires. 

Parmi les autres droits, Aix avait un péage royal qui faisait 
concurrence, sur la route du Midi, aux péages du Rhône ( 2 ). 

Il est impossible, à cause de l’extrême complexité de l’organi- 
sation des douanes ou des traites, de la variété des tarifs et des 
péages, de calculer exactement les droits que devait supporter 
une marchandise déterminée. On ne peut guère procéder 
que par des exemples tirés des faits (3). Encore ces exemples 
prêtent à la discussion et peuvent difficilement être comparés 
avec les renseignements fournis par les recueils officiels, aucun 
recueil ne donnant complète la liste et les tarifs des péages, ceux 
des traites, des octrois provinciaux et des droits accessoires ( 4 ). 
Ce régime était par excellence celui de la confusion, source 
de contestations sans fin. Ceux qui ont essayé de dégager les 
règles du système ont justement fait des réserves au sujet de 
leurs propres conclusions appliquées à des cas particuliers. 



(1) Notamment la table de mer : 2 1/2 % valorem. 

(2) MM. Charléty et Gallev, op. cit., «donnent quelques renseignements sur ces divers droits. 
Les tarifs et péages du Rhône et de la Saône furent imprimés et publiés en 1672, 1688 et 1701. 
(Voy. Charléty.) 

( 3 ) Voy., à titre de renseignement, un exemple dans Alph. Peyret : Statistique , p. 87, 88. 

(4) A la douane de Lyon : droit de réappréciation (sol pour livre à Lyon, 2 sols dans les 
autres bureaux), droit d'acquit, droit de passage extraordinaire en Dauphiné et en Provence , 
tiers sur taux , quarantième. Des droits de sortie très anciens subsistaient encore à la fin de 
l'ancien régime : imposition foraine , rêve , haut passage. Les marchandises qui sortaient de 
Lyon pendant le temps des foires ne payaient aucun droit. 






CHAPITRE VI 



Situation générale comparée 
de la Quincaillerie avant la Révolution 



XVII e SIÈCLE 



ous avons laissé la quincaillerie stéphanoise au 
moment où, en possession de tous ses éléments, 
dans la première partie du xvn e siècle, elle 
allait prendre de l’extension avec le développe- 
ment du commerce maritime et colonial. 

Ce fut au milieu du même siècle que les couteliers et les 
fourbisseurs s’organisèrent en corporations et que Colbert 
rétablit la manufacture d’armes de Saint-Etienne. 

Ce fut grâce à la naissance du commerce colonial que Saint- 
Etienne noua des relations importantes avec des pays éloignés 
restés, depuis cette époque, en rapport avec nos fabriques, et 
qu’il put exporter, en Amérique et aux Indes, une quantité 
considérable de quincaillerie, de serrures notamment, ou des 
articles spéciaux comme les manchettes pour couper les cannes 
à sucre, qu’on commençait à fabriquer dans notre ville. 
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Le travail du fer était alors en honneur, même à la cour du 
roi. Louis XIII, comme plus tard Louis XVI, se plaisait à 
cette occupation. Le siècle de Louis XIV a compté un grand 
nombre de serruriers célèbres ; la serrurerie d’art fut à son 
apogée. 

Cette serrurerie, qui comprenait la fabrication des grilles et 
des portes ornementales des palais, n’avait qu’un rapport éloigné 
avec la serrurerie commune dont le Forez et la Picardie 
commençaient à s’assurer le monopole. Mais une différence 
profonde commençait à se manifester dans l’organisation du 
travail adoptée respectivement dans les deux pays. En Forez, 
on fabriquait toutes espèces de produits de quincaillerie et toutes 
espèces d’armes. L’ouvrier serrurier fabriquait à la main la 
serrure complète. En Picardie, la division du travail fut bientôt 
poussée à l’extrême. Chaque village avait sa spécialité : 
Fressenneville fit le cadenas , Feuquières la sûreté , Dargnies et 
Woincourt la c/e/', Saint-Blimond le bec de cane , Ault la 
porte cochère et le pêne dormant , Béthencourt le pupitre et la 
malle (i). Paris était le débouché des ateliers picards. Cette 
proximité, le contact permanent avec les quincailliers de la 
capitale, donnaient un essor à la production, essor que la division 
du travail ne pouvait que favoriser. 

En Forez, Saint-Bonnet-le-Château abandonnait de plus en 
plus la coutellerie pour se livrer à la fabrication des serrures. 
Le nombre des « forgeurs de grandes forces » y avait considéra- 
blement diminué à la fin du xvii® siècle, tandis que celui des 
serruriers y était considérable. C’est au xvu e siècle que remonte, 
à Saint-Bonnet, la fondation de la maison Arnaud (1646). 

Dans la région, la coutellerie avait établi son siège principal à 
Saint-Etienne, aux lieu et place du Chambon, chef-lieu de la 
corporation jusqu’en 1607. Cependant, les habitants du 
Chambon, à la fin du xvii® siècle, travaillaient beaucoup à la 
fabrication des couteaux de poche. Mais Saint-Etienne avait 
attiré les couteliers des autres localités. A Saint-Jean-Bonnefonds, 
jadis plus considérable que Saint-Etienne, il y avait auparavant 



(1) Briez : Notice sur la serrurerie de Picardie, 
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des fabriques de ciseaux qui donnaient la prospérité à la paroisse. 
En 1697, ü ne l'estait plus un seul coutelier dans le bourg ou 
dans les hameaux (j). 

Les guerres de la fin du règne de Louis XIV éprouvèrent 
beaucoup la fabrique de quincaillerie et de coutellerie. A Thiers, 
la situation de la coutellerie était telle qu’à la même époque 
il ne restait pas le quart des maîtres en fonctions, et la plupart 
étaient réduits à la mendicité. 

A Saint-Chamond, le nombre des cloutiers était considérable 
au xvii 0 siècle. En i 63 o, on comptait encore dans cette ville 
trois épingliers et plusieurs armuriers. Il y avait aussi un 
armurier à Saint-Bonnet (2). L’industrie de la clouterie était 
signalée aussi dans la région de Firminy. « Au commencement 
du xvii e siècle, les barons de Cornillon possédaient en cet endroit 
forge, martinet et clouterie ( 3 ). » 

A Saint-Martin-la-Plaine, les registres de la paroisse constatent 
à partir de 1680 la présence de forgeurs dans cette localité. 

Déjà commençait vers 1700 cette réputation qui a tant nui 
à l’ancienne fabrique stéphanoise de quincaillerie. L’intendant 
d’Herbigny, en 1697, l’attribuait à l’insuffisance des salaires. 
Les ouvriers, rétribués trop légèrement, travaillaient de même(4). 
Le mode de paiement était à ce point critiquable qu’au 
commencement du xviii 6 siècle, au cours d’une mission, les pères 
capucins refusèrent les sacrements aux marchands quincailliers, 
pour crime d’usure. Les marchands plaidèrent ce cas de 
conscience dans un mémoire adressé aux docteurs en Sorbonne. 
Ils s’efforcèrent de démontrer que l’usage de payer l’ouvrier 
i /3 en matière première, 2/3 en argent, était moins défavorable 
pour l’ouvrier que les usages du commerce pour le marchand. 
Eux-mêmes n’étaient payés qu’au bout de six mois ou d’un an 
par les marchands étrangers. Il est vrai que les marchands 

(1) Voy. Galleï : L' Election de Saint-Etienne , op. cit., p. 382. Saint-Jean-Bonnefonds 
s’étendait depuis Sorbiers jusqu’à Rochetaillée. 

(2) Ennemond Richard : Recherches historiques sur la ville de Saint-Chamond (1846), 
p. 134. L’auteur cite, parmi les fendeurs de fer, la famille de Moras (1662) qui exerçait le 
moulinage en 1598, et parmi les « forgerons » qui préparaient le fer, les Estienne (i 63 i). 

( 3 ) Prajoux : Etudes historiques sur le Fore%, p. 80. 

(4) Galley, p. 3 80. 
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ferratiers de Lyon leur vendaient le fer et l’acier à six mois. 
Tout compte fait, les quincailliers n’avaient, d’après eux, que 
5 °/ 0 pour leurs bénéfices, pour l’emballage de leurs produits 
et pour les autres frais généraux. Ils reconnaissaient cependant 
que des abus s’étaient glissés dans le paiement des salaires, 
mais ces abus, d’après eux, n’étaient le fait que de quelques 
« marchands avaricieux ». Par exemple, l’ouvrier encombré de 
fer était obligé de revendre à perte le métal qu’il recevait en 
paiement (la perte était souvent de moitié), ou bien encore le 
marchand profitait de la situation de l’ouvrier, obligé de vendre 
son ouvrage, pour lui faire prendre des étoffes fines et autres 
choses semblables, ou pour rabaisser le prix de son travail sans 
diminuer proportionnellement celui du tiers payé en nature. 

Ce cas de conscience fut plaidé un peu après l’année 1708. De 
ses éléments, on ne connaît que la lettre des marchands 
quincailliers, qu’il faut lire tout entière (1). 

Si l’usage de payer un tiers en matière première n’a pas 
persisté jusqu’à nous, en revanche, de nos jours, pour éviter 
un mouvement de fonds, et à la demande de l’ouvrier, le 
marchand quincaillier délivrait à celui-ci un bon sur le marchand 
de fer qui livrait la quantité demandée, quantité dont le 
quincaillier était porté débiteur. 

La défaveur qui commença, vers la fin du xvn e siècle, à 
s’attacher à quelques produits de la quincaillerie forézienne, 
tenait à plusieurs causes, indépendamment de celle signalée 
par d’Herbigny. La fabrication des armes, régénérée par Colbert, 
attirait les ouvriers travaillant sur le fer, ce qui fit dire qu’on 
n’employait à la production de certains articles delà quincaillerie 
que les rebuts de l’armurerie, hommes et matières. Ensuite, la 
division du travail n’était pas organisée comme dans d’autres 
régions. Plus tard, l’adoption des procédés mécaniques par les 
Anglais et par les Allemands, le traité de 1786 avec l’Angleterre, 



( 1 ) Biblioth. Chaleyer, manuscrit n° 3og (Palais des Arts, Saint-Etienne). Cette lettre, qui 
révèle les usages en vigueur au xvn e et au commencement du xviu e siècle, doit être publiée 
prochainement dans un ouvrage écrit par une autre main. Elle explique ce passage de l’abbé 
Chapelon (Description de la misère en i6g4~g6 à Saint-Etienne) : « Le marchand dit... : 
Faites bon marché ou fermez boutique; tenez, voilà du fer, prenez-en la moitié (pour part de 
salaire) et nous vous paierons le reste par acomptes; quand vous aurez besoin de pois, de pesettes, 
de quelque marmite, de soufflets, d’une couverture, de bas, de chapeaux, apportez votre travail ». 
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enfin l’interruption des relations maritimes sous la Révolution 
et l’Empire devaient accentuer la décadence. Cette industrie ne 
se releva dans la seconde moitié du xix® siècle qu’en adoptant 
l’organisation industrielle moderne. 

Saint-Etienne, au xvn® siècle, faisait venir ses fers de 
Bourgogne et du Nivernais. Sous Colbert, on payait le fer en 
barres 6 livres 4 sous le quintal de 1 00 livres (1 ). Le prix, rendu 
à Saint-Etienne, ne nous est pas connu par des documents de 
l’époque. A Thiers, en 1680, il revenait à 8 livres 10 sous (2). 
Sous Colbert, on importait l’acier d’Allemagne et du Piémont. 
On le payait de 5 à 10 sous la livre. La vente se faisait au ballon 
(46 kg.). Les aciers de Rives en Dauphiné existaient depuis 
longtemps et avaient donné naissance aux nombreuses fabriques 
d’armes blanches de cette province. Le ballon se vendait 23 livres 
1 o sous àThiers, à la même époque. L’acier de France proprement 
dit valait la moitié moins. Il venait probablement du Nivernais, 
où Colbert avait créé une manufacture royale avec le concours 
du Suédois Besch. Les résultats de cette entreprise ne furent 
pas heureux. Rives, au contraire, fabriquait de l’acier d’excel- 
lente qualité, qui occasionna cependant des réclamations, mais 
qui n’en resta pas moins le type de l’acier qu’il fut permis 
d’employer dans la coutellerie thiernoise ( 3 ). 

Comme prix des objets fabriqués, nous trouvons, dans 
l’inventaire de 1680 d’un maître coutelier de Thiers: « deux 
douzaines couteaux pliants façon Saint-Etienne, 10 sols ». Ces 
couteaux étaient sans doute fabriqués àThiers, mais à l’imitation 
de l’article Saint-Etienne, article commun. Ce même inventaire 
et d’autres de la même époque montrent la variété d’articles 
de coutellerie produits dans la cité voisine, où, à la différence 
de ce qui existait à Saint-Etienne, on se consacrait exclusivement 
à la coutellerie, et où la division du travail était très avancée. 

(1) Levasseur, t. II, p. 267. 

* (2) Saint-Joanny : La coutellerie thiernoise , p. 106. 

( 3 ) Les aciéries de Rives remontent, paraît-il, au xii« siècle, époque où des Tyroliens vinrent 
s’établir sur les rives boisées de la Fure. Les usines — il en subsiste encore quelques-unes — 
s'étageaient, sur cette rivière, depuis le lac de Paladru jusqu'au-dessous de Renage. ('Voy. Rives 
et ses environs , documents historiques , par Hector Blanchet, 1861.) 
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Nous renvoyons, pour établir une comparaison entre les prix 
d’alors et les prix d'aujourd’hui, aux tableaux de conversion 
dressés par le vicomte d’Avenel (i). 

La fin du xvn e siècle fut une triste époque pour les deux 
cités. Nous avons déjà parlé de la situation faite aux couteliers 
de Thiers. A Saint-Etienne, les ouvriers de la quincaillerie et 
de l’armurerie ne pouvant travailler faute de nourriture, 
sortirent de la ville. On en vit dans les montagnes vivre des 
racines des arbres et brouter l’herbe comme les bêtes. « Il fut 
trouvé nombre de pauvres morts dans les champs, secs comme 
du bois, la bouche pleine d’herbe. » La peste et la famine 
sévissaient dans tout le royaume (2). A Firminy, dont les 
habitants étaient « laboureurs, cloulriers ou rubaniers », les 
« maladies populaires » et la « grande pauvreté » avaient 
réduit la population d’un quart ( 3 ). A Saint-Genest-Lerpt, 
paroisse de « grangers, forgeurs ou rubaniers », le nombre des 
habitants avait diminué dans la même proportion (4). 




XVIII e SIÈCLE 



Au commencement du xvm e siècle, en 1727, on comptait 
4.000 ouvriers pour la forge, la fabrication des limes et celle 
des armes à Saint-Etienne. La serrure avait un grand nombre 
de représentants à Saint-Bonnet-le-Château. « Entre toutes les 
professions, c’est la plus recherchée. » Les ouvriers taillandiers 
étaient nombreux dans cette paroisse. A Saint-Chamond, la 
clouterie prenait de l’extension. C’est de 1725 que date la 




(1) La Fortune privée à travers les âges, préface de VHistoire des prix , des salaires et de la 
propriété de i 3 oo à 1800 . 

(2) Manuscrit de Fourel cité par Nicod, L'Hospitalisation a Annonay , misères d'autrefois 
(Annonay, 1903). 

( 3 ) Réponses du curé de Firminy à l'intendant d’Herbigny en 1697. Firminy comptait alors 
1940 habitants (de La Tour-Varan : Chronique des châteaux , t. II, p. 148-149). 
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fondation de la maison Neyrand, propriétaire d'une fenderie et 
d’une fabrique de clous. Cette maison recevait des fers de 
Lorraine. Elle donna une grande étendue au commerce des 
clous. MM. Neyrand possèdent leurs archives commerciales 
depuis 1 740. Un autre établissement, lamaison Pleney, fournissait 
la marine à partir du milieu du xvm° siècle (1). La rue desFenderies, 
à Saint-Julien-en-Jarez, marque l’emplacement de ces anciens 
établissements, berceau de l’industrie métallurgique dans cette 
partie de la vallée du Gier. La clouterie était la ressource des 
habitants de Saint-Chamond et des paroisses voisines pendant 
l’hiver. 

La fabrication de la coutelleriecommune prit du développement 
au xvin e siècle. La coutellerie d’art était à son apogée. A Saint- 
Etienne, la fabrication des armes blanches commença à diminuer 
à partir de 1700, à cause de la création de la manufacture 
royale de Klingenthal. Ce fait eut peut-être une influence sur la 
fabrique de coutellerie. 

Saint-Etienne conserva la spécialité des couteaux très 
communs, d’un prix plus que modique, les eustaches , qu’on 
payait, en 1755, depuis q 5 sols jusqu’à 60 livres les douze 
douzaines, c’est-à-dire moins d’un tiers de sou jusqu’à plus de 
huit sous la pièce (2). 

Les ouvriers de la quincaillerie gagnaient, vers 1750, de 
10 sous à 3 livres par jour. « Les ouvrages de Saint-Etienne 
n’étaient en réputation que pour les armes, le reste de la 
quincaille était de peu de conséquence ». Les pièces étaient 
plus solides que celles de l’Angleterre. Elles leur étaient 
inférieures pour le poli et le bon marché ( 3 ). 

Déjà on ressentait les effets de la concurrence anglaise, on 
mettait en parallèle les méthodes employées en Angleterre et 
en Allemagne. L’auteur d’un mémoire de 1735 dit (ce qu’on 
répétera cent ans plus tard) que l’ouvrier stéphanois ne connaît 
que le marteau et la lime. Il n’a à sa disposition ni les laminoirs, 



(1) Mém.de 1788 (Donot: Les origines de la fabrication des rubans , de la clouterie , etc. ; 
Condàmin: Histoire de Saint-Chamond ) . La famille Neyrand est originaire deThueys (Ardèche). 

( 2 ) Galle y-, op. cit., p. 382 - 83 . 

( 3 ) Ibid., p. 379,380. 
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ni les marteaux concaves et convexes, les étampes, les matrices, 
le tour et les roues qui lui fournissent un secours bien plus 
prompt que les limes (i). Quelques esprits sérieux songeaient 
cependant à introduire ces procédés dans la région. On fit appel 
au roi pour la création d’une manufacture privilégiée et pour 
l’exécution de travaux destinés à alimenter le lit du Furens dont 
la sécheresse, en été, faisait le désespoir des innombrables petits 
usiniers établis sur les rives. 

On estimait, malgré les prohibitions, à 20 millions de francs 
l’importation des produits anglais en France en 1765, à 
40 millions l’importation anglaise et allemande (2), époque où 
pareille demande fut renouvelée par l’entrepreneur de la manu- 
facture, Carrier du Molard. <c On dit que l’opposition la plus 
violente vint des commerçants de quincaillerie d’alors qui 
considéraient cette création comme la ruine de Saint- 
Etienne » ( 3 ). 

Un autre inconvénient était celui des droits multiples opposés 
à l’exportation, droits de traite et péages, 10 % sur bâcler, 
22 °/o sur le fer; 3 o à 66 °/ 0 du prix préventif sur les produits 
jusqu’en 1784, où les droits de traite et de péage furent réduits 
à 2 % (4). 

La quincaillerie s’exportait, au milieu du xvm c siècle, à Paris, 
dans les provinces du Nord-Ouest, de l'Est, du Sud-Ouest, du 
Midi et aux colonies. 

Dix ou douze maisons stéphanoises de commission se 
partageaient le commerce de la quincaillerie. « On l’exploita 



(1) M. Vachon : L' Exposition de Saint-Etienne i 8 gr. 

(2) Descreux: Notices biographiques, p. 178. Ces chiffres nous paraissent exagérés. Ceux 
fournis par Arthur Young ( Voyages en France), pour Tannée 1787, c'est-à-dire après la conclusion 
du traité de commerce avec l'Angleterre, ne s’élèvent qu’à 4.927.000 livres (quincaillerie 
d’Angleterre et d’Allemagne), soit dix millions de francs environ de notre monnaie, d’après 
les calculs du vicomte d’Avenel. Les indications de Young sont sans doute au-dessous de la 
vérité (sur plusieurs points elles ne sont pas complètes), mais les précédentes n’en sont pas 
moins le résultat d’évaluations sans base précise. M. Levasseur (t. II, p. 5 o) cite un mémoire 
d'après lequel, sous Henri II, la France importait déjà pour 1 million de livres de quincaillerie 
d’Allemagne et des Pays-Bas, chiffre certainement exagéré, comme le prouve le total des 
importations à cette époque. 

( 3 ) Rapport à la Société industrielle sur les causes de la décadence de la quincaillerie (i 852 ). 

(4) Alph. Peyret, Statistique , etc. Nous avons dit combien il était difficile d’apprécier le 
quantum exact des droits dont il s’agit, applicables à un cas déterminé. Aussi est-il nécessaire 
de faire des réserves au sujet des indications fournies par A. Peyret, indications tirées d’un 
mémoire de 1755. Les mémoires tendent à exagérer les faits pour les besoins de la cause. 





comme un fonds dont on est pressé de jouir et qu’on abandonne 
ensuite. Rien de grand, rien d’utile ne fut entrepris. A des 
fortunes fortes et capables de grandes entreprises, succédèrent 
des fortunes plus divisées. Dès lors, il devint plus difficile de 
s’occuper de procédés nouveaux à l’aide desquels on eût obtenu 
une fabrication plus régulière et plus économique. La routine 
fut l’unique boussole et les choses restèrent en l’état » (i). 

La production ne diminua pas comme quantité. Il semble 
même qu’il en fut autrement (2). La qualité seule était 
inférieure. En 1786, le traité de commerce avec l’Angleterre 
« n’eut pas une grande influence sur la quincaillerie de Saint- 
Etienne, dont les produits les plus grossiers souffrirent peu de 
la concurrence anglaise » (Alph. Peyret). Au contraire, les 
produits dont la matière première ne formait pas la principale 
valeur « et que l’on commençait à perfectionner » furent presque 
tous abandonnés : boucles de souliers et de jarretières, 

manchettes, tire-bouchons, cadenas, éperons fins, serrures pour 
petits meubles, fiches à charnières en laiton ou en fer, vrilles 
fines, objets dorés ou plaqués, etc. 

Quelle était la situation générale à la veille de la Révolution ? 
Le fer fin se payait 75 francs les 100 kilos, le fer très ordinaire 
au moins 5 o francs, l’acier 5 o francs également ou de 3 oà 35 livres 
le ballon (46 kilos). Ces prix, cités par Alph. Peyret, sont de 
beaucoup inférieurs à ceux de i 833 , époque où écrivait l’auteur. 
Un autre auteur ( 3 ) a retrouvé un tableau des prix de 1778 à 
1789. Le prix du quintal (100 livres) de fer en verges, prisa 
Saint-Chamond, y varie de 18 livres 5 sols à 23 livres; le prix 
du quintal des fers en barres pris à Lyon, de 16 livres 10 sols 

à 29 livres 10 sols. En 1788, les fers de Franche-Comté, cotés 

225 livres les 10 quintaux ou millier pesant, revenaient à 

272 livres à Saint-Etienne. Les fers de Suède, à 17 livres le 

quintal, poids de Lyon, revenaient à Saint-Etienne à 268 livres 
les 10 quintaux, c’est-à-dire moins cher que les fers français. 



( 1) Voy. notre Notice sur le Conseil du Commerce , p. 20. Ce passage est tiré d’un mémoire 
du Conseil (1802) où la situation de la quincaillerie, quarante ans auparavant, est évoquée* 

(2) Voy. Alph. Peyret, p. 87. 

(3) M. le capitaine Dubessy. 
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M. Brossard (i) cite à peu près les mêmes prix pour les fers de 
Franche-Comté et de Bourgogne (2,67 livres le millier rendus à 
Saint-Etienne, y compris 35 livres de voiture ou de droits; 
37 livres le quintal, y compris 4 livres de droits pour les aciers de 
Rives) (2). Les fers avaient augmenté, depuis 6 ou 7 ans, de 40 °/ 0 
et plus, à cause de l’épuisement des forêts (3). 

Rolland de la Platière (4) estimait à 92.400 quintaux la 
consommation du fer pour la quincaillerie et l’armurerie (dont 
80.000 pourla quincaillerie), et à 3 . 600 quintaux la consommation 
de l’acier pour les deux fabriques. M. Brossard indique 
4.5oo milliers (X 10 quintaux) de fer et 8.000 ballons d’aciers de 
Rives pourla quincaillerie. La valeur de ces matières correspond 
à celles indiquées par Alph. Peyret (1.200.000 livres valeur 
du fer employé, 272.000 livres valeur de l’acier, 166.000 valeur 
du cuivre) ( 5 ). 

L’acier venait de Rives en Dauphiné. Des droits imprudemment 
établis sur les « gueuses » de Savoie en avaient augmenté le 
prix ou fait baisser la qualité (6). Nos aciers étaient loin d’ailleurs 
de valoir les aciers anglais (7). 

Dans la région, 11 fendeurs, à Saint-J ulien-en-Jarez, Saint- 
Paul-en-Jarez et Saint-Genis-Terrenoire, redressaient 7 à 8 
milliers de fer en verges et 26 martinets étendaient le fer et 
l’acier. Le Conseil de commerce, en 1802, citait les noms de 
Jourjon et de Brazier, les deux « métallurgistes » les plus réputés 
de la région. La renommée de leurs fabriques était antérieure 



(1) Le Forez à ia fin de l’ancien régime (Annuaire de la Loire pour / g04). 

(2) Prix indiqués par M. Biollay, pour la F rance en général {Les prix en / 790) : fer marchand 
2i5 à 177 livres le millier; fer martiné 290 à 23 o livres; tôle 38 o à 320 livres; acier 460 à 
172 livres ; fonte ordinaire 70 à 56 livres le millier, soit 141 à 1 14 francs la tonne (Levasseur, II, 
p. 675). Il y avait en France, en 1789, 600 forges pouvant rendre 282.000.000 de livres de 
fonte et, provenant de cette fonte, 196 millions de livres de fer brut. 

( 3 ) « Si le haut prix du fer se soutient, la misère qu’éprouve déjà une partie des ouvriers 
deviendra générale. » (Tézenas du Montcel : L'Assemblée du département de Saint-Etienne 
et sa Commission intermédiaire iy 8 y-iygo, p. 261.) 

(4) Voy. sur ce point M. Galley, p. 374. 

( 5 ) M. Brossard n’indique que 60.000 livres pour le cuivre et l’étain. Le cuivre venait de Sain- 
Bel. (V. la Notice historique sur Sain-Bel , par Claude Aulanier.) 

(6) Galley, p. 374. 

(7) Levasseur, op. cit . — Les aciéries de Rives employaient des fontes d’Allevard, de Savoie, 
du Tyrol, de Suède. On se souvient que ce sont des Tyroliens qui ont importé la fabrication 
de l’acier à Rives. En Savoie, les mines de fer de Saint-Georges-des-Hurtières auraient été 
exploitées depuis les Sarrasins. (Barbier : La Savoie industrielle , Chambéry, 1875.) 







à la Révolution. L’aciérie et tréfilerie de Jourjon, à La 
Sauvanière (Chambon), avait même reçu le titre de Manufacture 
royale. 

Nous avons donné, en citant les différentes professions 
d’ouvriers quincailliers, la nomenclature de quelques-uns des 
objets fabriqués. 

La fabrication des clous avait son siège principal à Saint- 
Chamond où elle faisait vivre 10.000 habitants de cette paroisse 
et des paroisses voisines (i). M. Brossard ne donne pour 
l’ensemble du Forez que le chiffre de <r 6.000 ouvriers, qui 
abandonnaient leurs forges au retour de la belle saison pour 
se livrer aux travaux de la campagne (2) ». 

A Saint-Victor-sur- Loire, les habitants s’occupaient, pour la 
plupart, de la fabrication des clous, « commerce très peu 
lucratif » surtout depuis que le sieur d’Osmond avait « tiercé » 
le prix du charbon ( 3 ). Au commencement'de la Révolution, il 
y avait à Firminy 12 à i 5 marchands de clous « dont 5 à 6 
gros ». 

Les clous s’expédiaient, par le Rhône, dans le Midi, à 
Toulon principalement, pour les besoins de la marine. On en 
envoyait aussi en Espagne et dans les colonies. Les ouvriers 
« se faisaient des salaires de 20 à 22 sous par jour » (4). 

La clouterie en France était exercée dans plusieurs centres de 
petite métallurgie, comme Charleville, Sedan, etc., et en outre à 
Briançon, Condé-sur-Noireau, Limoges, Maubeuge, Randonnay, 
Tinchebray et Valenciennes ( 5 ). 

La coutellerie, une des spécialités de Saint-Etienne et du 
Chambon, occupait de 6 à 700 ouvriers. La production, évaluée à 



(1) Mémoire de 1788 (Donot, op. cit.). 

(2) Ces chiffres sont certainement exagérés. Il n’est guère possible, en effet, que le nombre des 
cloutiers soit tombé de 10.000 ou de 6.000 à 1.000 et au-dessous après la Révolution. 

( 3 ) Prajoux : Etudes historiques, p. 145. 

(4) Arthur Young (Voyages en France pendant les années 17 S'y, 1788 et 178g) évalue 
à 26 sous le salaire moyen des hommes dans les manufactures de France ; à 1 5 sous le salaire des 
femmes (9 sous pour les fileuses). En Angleterre, les hommes gagnaient en moyenne 40 sous et 
les femmes 18 sous. 

( 5 ) Levasseur : Histoire des classes ouvrières . — Nous ne possédons aucun renseignement 
précis sur cette industrie à la même époque dans la petite région de Monistrol. Firminy 
est cité dans la liste des forges en 1789 reproduite par M. Levasseur. 
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12.000 douzaines par semaine, ne représentait qu J un demi- 
million comme chiffre d’affaires (à peine i franc par douzaine) (i), 
ce qui n’a rien d’extraordinaire en tenant compte des prix 
auxquels était vendue la grosse d’eustaches. M. Brossard indique 
que le prix moyen de la grosse, suivant les qualités, oscillait 
entre 4 livres i 5 sols et i 3 livres. Au milieu du xvin e siècle, 
d’après Fougeroux de Bontaroy, qui décrit longuement les 
procédés de fabrication, le chiffre d’affaires était plus élevé : 

700.000 livres. 

Thiers avait pris, au xviii® siècle, une avance énorme sur 
Saint-Etienne. Déjà au xviu® siècle, Thiers fabriquait toute 
espèce de couteaux, rasoirs et ciseaux. La variété des prix était 
infinie. Au xviii® siècle, il y avait dans cette manufacture une 
division du travail plus complète encore qu’à Saint-Etienne, où 
cependant V enstache passait par les mains de 18 personnes a vant 
d’être terminé. A Thiers, à côté des martinaires, travaillaient des 
forgerons, des limeurs, des perceurs, des émouleurs, des 
polisseurs, des plongeurs, des mitreurs, des scieurs d’os, de bois, 
d’écai lie, d’ivoire, de nacre, des blanchisseurs, cacheurs ou 
redresseurs de cornes, des monteurs, poseurs, affileurs, essuyeuses, 
plieurs, ajusteurs, dresseurs, taraudeurs, rajusteurs, acheveurs, 
trempeurs, redresseurs. Les émouleurs, chargés de donner la 
« coupe )) a la lame en l’amincissant sur une meule de grès, 
formaient une caste à part. Ils occupaient les ateliers situés sur 
la Durolle, qui donnent à cette ville un caractère si particulier. 
Thiers était un centre général de coutellerie, Saint-Etienne 
n’était qu’un atelier pour la fabrication des couteaux du 
plus bas prix. En s’immobilisant dans cette fabrication, Saint- 
Etienne devait en perdre le bénéfice le jour où le public 
renoncerait à cet article. Il est vrai que l’industrie stépha- 
noise du fer n’était pas limitée à la coutellerie comme à 
Thiers, ou à la fabrication des serrures comme en Picardie. 
Tant d’autres articles de quincaillerie sollicitaient son 
attention. L’armurerie aurait suffi à elle seule à rendre nos 
forges célèbres. 



1) Alphonse Peyret. 



A Châtellerault, la production de la coutellerie avait également 
augmenté. Au lieu de 1 20 couteliers au commencement du 
xvn e siècle, on en comptait 3 oo, et 700 ouvriers. Châtellerault était 
admirablement placé pour la vente de ses produits. 

La coutellerie se fabriquait encore à Langres, Chaumont, 
Beaune, Moulins, Bar-sur-Seine, Blois, Falaise, Limoges, 
Nogent-le-Roi et enfin à Paris, qui comptait une importante 
corporation de couteliers-orfèvres. 

La serrurerie occupait 800 ouvriers à Saint-Etienne et dans 
les environs, et 5 oo ouvriers à Saint-Bonnet-le-Château. Les 
grosses serrures de bâtiment, non limées, se vendaient, au quintal 
poids de Lyon, 35 livres. La Picardie et le Forez avaient le 
monopole de la production de la serrure commune, mais la 
division du travail, pratiquée dans la première de ces provinces, 
était à peu près inconnue dans l’autre. 

Au xviii 6 siècle, en Picardie, les principes de l’étampage et la 
division du travail défiaient toute concurrence. « Un village 
fournit la serrure entière, mais c’est chez i’un que se forgent les 
ressorts, chez l’autre qu’on les trempe ; l’un fabrique les boîtes au 
balancier, l’autre les taraude, un troisième les ajuste. D’autres 
étampent les clefs, d’autres enfin les liment; l’objet, avant d’être 
fini, a passé par trente mains )> (1). 

Saint-Etienne, cependant, possédait des serruriers de talent, 
hommes clairvoyants comme François Duplay, « l’ouvrier le plus 
intelligent et le plus consommé dans son art». C’était le fabricant 
le plus renommé de Saint-Etienne. Il inventa plusieurs espèces 
de serrures à secret d’un grand prix et il comprit que les diverses 
pièces pouvaient s’exécuter par l’emploi d’un outillage perfec- 
tionné. Malheureusement, il ne fut pas donné suite à ses essais (2). 

On sait quelle réputation avaient les produits foréziens et 
quels avantages présentait, pour la Picardie, la proximité de la 
capitale. Les quincailliers de Paris envoyaient leurs fils 
apprendre la fabrication dans l’atelier picard ( 3 ). 



( 1 ) Cap. Bottet : La manufacture de Versailles , p. 38, 

(2) Descreux : Notices biographiques . 

(3) Briez : op . cit. 






La serrure se fabriquait encore à Rugles et à Saint-Dizier. Cet 
article n’avait rien de commun avec les chefs-d’œuvre exécutés 
par la corporation parisienne des serruriers, dont on a pu 
admirer quelques types remarquables à l’exposition rétrospec- 
tive de 1900 (1). Cette corporation puissante comptait des 
maîtres extrêmement célèbres, artistes et écrivains. Lexvin 6 siècle 
fut le siècle du style rocailleux, le siècle de Lamour, l’illustre 
« serrurier du roi Louis Le Bien-Aimé ». 

Parmi les autres articles, la ferronnerie avait son centre 
principal à Saint-Martin-La-Plaine, près de Rive-de-Gier, où les 
forgerons-maréchaux fabriquaient des ferrures pour le bâtiment, 
la poêlerie, la ferblanterie et la bourrellerie. Des mulets trans- 
portaient les produits à Saint-Etienne ou à Lyon (2). La 
fabrication des manchettes avait son siège à Saint-Genest-Lerpt, 
où elle occupait 200 ouvriers; la fabrication des vis, à Valbenoîte 
(1.000 à 1.200 personnes); 6 à 700 ouvriers étaient occupés à 
fabriquer des fourchettes. 

La statistique des autres articles, outils et ustensiles les plus 
divers, si nombreux qu’on n’a jamais songé à en donner une 
énumération complète, n’a pas été établie. L’ensemble repré- 
sentait un chiffre d’affaires de 3 . 600. 000 livres où la matière 
première entrait pour i.ôoo.ooo livres, et les salaires, les frais 
généraux et les bénéfices pour 2.000.000 de livres ( 3 ). Une autre 
estimation (4) aboutit à des chiffres un peu supérieurs (4.480.000 
livres au total), mais elle est peut-être encore plus approximative 
que la précédente et elle prête à la discussion. 

Le nombre des ouvriers était de 8.000 ( 5 ) dont 2.600 chefs 
d’ateliers et 5.400 compagnons ou apprentis. Ce sont les 



(1) Voy. le rapport illustré de M. d'ALLEMAGNE, archiviste-paléographe, auteur d’une thèse sur 
cette corporation, op. cit. 

(2) Martouret : La Petite métallurgie (1897, A. F. A. S. Saint-Ftienne). 

(3) Brossard, op . cit . 

(4) Alphonse Peyret, d’après le rapport du sous-préfet Sauzéa en 1810. Voy. Galley, p. 378. 

( 5 ) La coutellerie, qui avait une organisation spéciale, et la clouterie ne sont peut-être pas 
comprises dans le nombre des ouvriers de la quincaillerie. Toutes réserves faites sur les 
évaluations, il faut considérer que la plupart des ouvriers, ailleurs qu’à Saint-Etienne, se livraient 
aux travaux des champs. Aujourd'hui, l’ouvrier-paysan est de plus en plus une exception. 
Aussi ces statistiques peuvent difficilement faire l’objet d'une comparaison avec les statistiques 
actuelles. 
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boutiques de ces chefs d’ateliers groupant autour d’eux i, 2, 3 
ouvriers qui donnaient à la ville un caractère si pittoresque et si 
enfumé, car la quincaillerie occupait les deux tiers de la popu- 
lation stéphanoise. 

Elle s’expédiait en tonneaux de 1.000, 1.200 et même de 
r.800 livres contenant jusqu’à 200 articles différents. Ces 
tonneaux étaient chargés sur des chars à bœufs conduits par des 
laboureurs. Souvent les chargements se faisaient la nuit, l’ouvrier 
surfer ne rendait son travail qu’à une heure fort avancée (1). 

L’exportation se faisait en Espagne, en Italie, en Suisse, dans 
le Levant, dans l’Amérique du Sud et aux colonies. 

Nous avons dit quels étaient les centres principaux de la 
coutellerie et de la serrurerie. D’une manière générale, « la 
quincaillerie, dont Saint-Etienne et Charleville étaient deux des 
principaux fo}œrs, faisait l’objet d’un grand commerce et était 
estimée ». En dehors de ces centres et de ceux que nous avons 
cités, la quincaillerie et la clouterie étaient exercées principale- 
ment à Sedan et Rambervilliers, Roanne (2), Graissac, Bergerac, 
Amboise, Bayonne, Beauchamp, Besançon, Calais, Commercy, 
Dunkerque, La Charité, Laigle, Lille, Lyon, Metz, Montmirail, 
Nantes, Nîmes, Paris, La Poutière, Reims, Riom, Saumur, 
Tinchebray, Valence, Villedieu ( 3 ). 



(1) Mém. de 1779 des Syndics des communautés de rubans et de clincaillerie de Saint- 
Etienne et de Saint-Chamond (Arch. Nat. F 12 83 1). Voy. aux annexes. 

(2) Roanne, ou plutôt Le Coteau, possédait, depuis 1767, une « manufacture royale » (c’est-à- 
dire dotée de privilèges en vertu d’un acte royal), fondée par Michel Alcock pour fabriquer de 
la quincaillerie, taillanderie et bijouterie façon d’Angleterre. (V. Brossard : Le Fore\ à la fin 
de V ancien régime.') 



(3) Levasseur, op . cit . 





DEUXIÈME PARTIE 



LA QUINCAILLERIE 

DEPUIS LA RÉVOLUTION 



a Révolution bouleversa complètement l’ordre 
économique aussi bien que l’ordre politique. 
Elle supprima les corporations et les douanes 
intérieures. Les relations commerciales furent 
interrompues par les guerres. La vie intérieure 
fut profondément troublée par l’insurrection de provinces 
entières, par la réquisition de tous les hommes capables d’être 
enrôlés sous les drapeaux ou de travailler à l’armement national, 
enfin par le régime de la Terreur. 

Le système douanier fut uniformisé. La perception des droits 
se fit aux frontières du territoire national. L’exercice d’une pro- 
fession commerciale ou industrielle ne fut plus un monopole légal. 

Saint-Etienne reçut, en 1792, un Tribunal de Commerce pour 
juger les différends entre commerçants, en 1801 un Conseil de 
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Commerce pour représenter les intérêts économiques de l’arron- 
dissement (ce Conseil devint plus tard la Chambre de Commerce), 
en 1810 un Conseil de Prud’hommes pour statuer sur les 
contestations entre patrons et ouvriers. Chaque industrie 
importante fut représentée dans ces Assemblées. 

Les progrès de la science appliquée à l’industrie, que la 
quincaillerie stéphanoise mit longtemps à adopter, les chemins 
de fer qui bouleversèrent l’économie des transports, achevèrent 
de transformer l’ancienne France économique. 

Par tous ces motifs, il est indispensable, quelle que soit 
l’industrie dont on entreprend l’histoire, d’établir toujours une 
distinction entre la période d’avant et la période d’après 1789. 
Institutions, procédés, coutumes, tout est différent. 









CHAPITRE VII 



La Quincaillerie au Tribunal de Commerce, 
à la Chambre de Commerce 
et aux Conseils des Prud’hommes. 

Les Associations Professionnelles 



I. — AU TRIBUNAL DE COMMERCE 



e Tribunal de Commerce a été créé par décret 
du 26 octobre 1791 et installé le 16 janvier 1792. 
Le nombre des juges, en y comprenant le prési- 
dent, était de cinq. A partir de 1793, il fut 
nommé, en outre, quatre suppléants. Un décret 
du 25 mars 1854 porta le nombre des membres à i 5 , dont 
1 président, 8 juges et 7 suppléants. 

Sur 2 5 o juges environ qu’a comptés le Tribunal de 
Commerce depuis sa création, voici ceux qui appartiennent à la 
quincaillerie (1) avec la date de leur première élection : 

Basson-Gerin (Joseph) 1822 




(1) Pour quelques juges, la profession n'a pu être déterminée, de telle sorte que la m-après 
peut ne pas être complète, une lacune, d'ailleurs, existant pour les années 1796 a 1806 dans le 
tableau que nous a très obligeamment communiqué M. Antomn Portallier, qui préparé une 
Histoire du Tribunal de Commerce de Saint-Etienne. Pour déterminer la profession d un 
certain nombre de juges de l’époque primitive, il a fallu se contenter de renseignements fournis 
par des mémoires, annuaires ou écrits où les noms dont il s agit ont ete releves. 
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Bizalion-Dumarest (1) 1806 

Bizalion-Hautmann (Honoré). 1864 

Bougy (Antoine). 1878 

Brazier (Antoine) (2) 1793 

Brinquier (Louis) 1841 

Buisson (Antonin) 1900 

Canonnier-Marconnet (Pierre), marchand de fers 1849 

Celle (Guillaume), marchand de fers i 85 i 

Coulard-Descos (Marcellin), coutellerie 1812 

Craponne ( 3 ). . 1806 

Favier (Edouard) ... 1869 

Gerin-Plotton (Antonin) président de 1816 à 1821, 

député de 1827 à i 83 o 1810 

Gerin (Guillaume) 1837 

Granger-Veyron (Auguste) 1842 

Le Hénaff (Henri), marchand de fers 1894 

Manaud (Joseph) 1820 

Martouret(Jean) 1873 

Méhicr-Cédié 1880 

Méhier (Fernand) 1886 

Michalon (Jean) 1896 

Peyret (Jean-Claude) (4) (?) 1816 

Philibert (Louis) ( 5 ) 1793 

Ravel (Jean) (6) 1793 

Renodier (Claude) 1845 

Salichon-Gerin aîné (François) i 83 i 

Salichon-Plotton (7) 1806 

(1) Trois maisons Bizalion sont portées sur la liste des quincailliers et couteliers en i 8 o 5 

(Annuaire du Commerce ou Bottin). 

(2) Sans doute le métallurgiste d’avant la Révolution dont il est question dans les mémoires 
du Conseil de Commerce en 1802. Il était également fabricant de limes. 

( 3 ) Figure sur la liste des quincailliers de i 8 o 5 (Bottin). 

(4) On trouve dans le Bottin de iSo 5 : Peyret-Dubois oncle et Peyret-Boucharlat ou Plotton, 
quincailliers; Peyret-Dumarest et Peyret-Plotton-Moiselle, marchands d’armes; en 1824, à la 
Chambre consultative des Arts et Manufactures, Peyret-David (J.-C.), quincaillier; en 1823-28, 
Peyret-Dubois (J.-C.), fabricant de rubans; dans la liste des présidents du Tribunal de 
Commerce, Peyret-Dubois, de 1828 à 1 83 1. 

( 5 ) Figure comme quincaillier sur Y Annuaire du Commerce de i 8 o 5 . 

(6) Un Ravel était syndic des clincailliers en 1778. 

(7) Un Salichon était quincaillier en i 8 o 5 : maison Guilhaume Plotton et Salichon. Sur 
Y Annuaire de la Loire de 180g , le nom de Salichon est seul indiqué. 



* 





La grosse métallurgie a été représentée par MM. Bedel (Jean), 
1896; Bessy (Mathieu-Etienne), 1802: président du 4 messidor 
an X au 21 juillet 1806; la construction mécanique par 
M. Clair (Victor), 1867, et par M. Biétrix, 1874. Les grands 
établissements métallurgiques, en petit nombre, sont disséminés 
dans toute la région, de Givors à Unieux. Or, le Tribunal recrute 
ses membres parmi les commerçants domiciliés à Saint-Etienne, 
les fonctions de juge exigeant une présence de tous les instants. 
Enfin, la grosse métallurgie a peu d’affaires contentieuses du 
ressort du Tribunal de Commerce, comparativement aux autres 
industries, comme la rubanerie. 



II. — A LA CHAMBRE DE COMMERCE 



Les Tribunaux de Commerce prononcent sur les différends 
entre commerçants. Les Chambres de Commerce sont les 
organes des intérêts généraux du commerce et de l’industrie de 
leur circonscription. Elles existaient dans un petit nombre de 
villes avant la Révolution. Lyon avait un Tribunal de Commerce 
(La Conservation ) et une Chambre de Commerce. La Chambre 
devait s’occuper des intérêts des provinces voisines de Lyon, et 
par conséquent des intérêts des industries foréziennes (1). 

Supprimées en 1791, les Chambres de Commerce furent 
rétablies en 1802 dans quelques grandes villes ; dans les villes de 
fabriques de moindre importance, le Gouvernement créa, en 1 804, 
des Chambres consultatives des Arts et Manufactures. 

Une institution avait précédé ces Compagnies.: les Conseils 
de Commerce (1801), établis à titre d’essai, avec un caractère 
provisoire, puisque la durée des fonctions des membres appelés 
à en faire partie n’était pas déterminée. 



(1) Arrêt du Conseil du roi du 20 juillet 1702, art. i 3 : « Le soin et 1 application des directeurs 
(membres de la Chambre) sera de recevoir les mémoires qui seront adressés à la Chambre 
particulière de commerce contenant les propositions ou les plaintes des négociants, tant de la 
ville de Lyon que des provinces voisines ». 





Dix fabricants avaient été nommés au Conseil de Commerce 
de Saint-Etienne, créé le 14 prairial an IX (1), parmi lesquels 
Gerin-Plotton, Peyret-Plotton et Girerd, quincailliers. 

Des Chambres consultatives des Arts et Manufactures furent 
établies en 1804 (2 avril, ou 12 germinal an XII) à Saint- 
Etienne et à Saint-Chamond, en i 832 à Rive-de-Gier. Ces deux 
dernières Chambres existent encore aujourd’hui. Voici les noms 
des quincailliers qui ont fait partie de la Chambre stéphanoise: 
Gerin (1804-1818, 1822-1823) (2), Salichon (1804-1817), Peyret- 
Plotton (1817-1824), Peyret- David (J. -C.) (1824), Basson-Gerin 
ou Joseph Basson (1824-1828), Salichon -Gerin (1828), 
Manaud (1828-1829), Prat Cadet (i 83 o-i 8 o 2 ), Gerin Antoine 
(i 832 -i 833 ) ( 3 ). 

Les homonymes ont toujours été nombreux dans la fabrique 
de rubans et dans l’ancienne fabrique de quincaillerie. Cette 
cause, jointe à l’absence des prénoms, peut créer des confusions ou 
amener des répétitions de noms. 

Parmi les premiers membres de la Chambre consultative des 
Arts et Manufactures de Saint-Chamond figurent deux fabricants 
de clous : Basset André et Neyrand Antoine, nommés le 
1 1 prairial an XII. Parmi les noms des membres actuels de cette 
Chambre, on relève ceux de MM. Charles Neyrand et Ferraton. 
Parmi ceux de la Chambre de Rive-de-Gier, les noms de 
MM. Bajard, fabricant de pelles à Grand’Croix, et Morel 
(Barthélemy), fabricant de ferronnerie à Saint-Genis-Terrenoire. 

A la Chambre de Commerce qui a remplacé, le 10 mars i 833 , 
la Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint- 
Etienne et dont la circonscription comprend les arrondissements 
de Saint-Etienne et de Montbrison (4), les représentants de la 
quincaillerie ont été : 

Salichon aîné de 1 83 3 à 1 83 g 

Gerin Guillaume 1840 - 1845 



(1) Voy. notre notice : Le Conseil de Commerce de Saint-Etienne . 

(2) Antoine Gerin, de i 832 à i833. 

(3) Voy. notre Histoire de la Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-E tienne - 

(4) Avant la création de la Chambre de Commerce de Roanne en 1864, la Chambre de Saint- 
Etienne avait pour circonscription le département de la Loire. 
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Massenet Alexis 1846 

Toulza de x 853 à 1860 

De Mans (Zénon) f,au Chambon i 863 - 1868 

Arnaud (Alexis), à Saint-Bonnet-le-Château . . 1 865 - 1868 

Martouret (Jean) 1891 - 1903 



Soit 7 membres sur 1 1 1 . La grosse métallurgie en a compté 14. 

La quincaillerie n’a pas été représentée à la Chambre de 
Commerce de 1846 a i 853 ,de 1860 à i 863 et de 1868 à 1891. 
Par contre, elle a eu deux représentants de i 865 à 1868. 

La Chambre de Commerce était composée de 9 membres de 
1 8 3 3 à i 852 et de i 5 membres de i 852 à 1892. Depuis 1892, 
elle se compose de 18 membres. 



III. — AUX CONSEILS DES PRUD’HOMMES 



Les Conseils des Prud’hommes connaissent des différends 
entre patrons et ouvriers justiciables de ces Conseils. Le 
décret du 22 juin 1810 qui créa un Conseil des prud’hommes 
à Saint-Etienne, sur la demande de la Chambre consultative 
des Arts et Manufactures, fixa à neuf le nombre de ses 
membres, dont un patron et un ouvrier pour la quincaillerie. Le 
nombre total des patrons excédait de un celui des ouvriers. Le 
cinquième patron pouvait être choisi indifféremment dans la 
quincaillerie, l’armurerie ou la rubanerie. 

Le Conseil des Prud’hommes de Saint-Chamond, créé par le 
décret du 14 juillet 1 8 1 > et composé de sept membres, 
comprenait un patron cloutier. Lors de la réorganisation de ce 
Conseil, en 1854 (décret du 12 octobre), le nombre des membres 
fut porté à douze, répartis entre trois catégories. L’une comprend 
les patrons et ouvriers appartenant à la métallurgie, à la 
chaudronnerie, à la clouterie, à la ferblanterie, à la construction 
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mécanique, et, ce qui est contraire à la loi, aux mines (r). 
Cette catégorie nomme deux patrons et deux ouvriers. 

La composition du Conseil de Saint-Etienne a varié davantage 
que celle du Conseil de Saint-Chamond. L’ordonnance du 
4 novembre 1829 a porté le nombre des membres à treize (sept 
patrons et six ouvriers). On nommait, en outre, jusqu’en 1848, 
comme dans tous les conseils, deux suppléants (un patron, un 
ouvrier) pour pourvoir aux vacances occasionnelles. La 
distinction entre les suppléants et les titulaires fut supprimée 
en 1848 et l’égalité entre la représentation patronale et la repré- 
sentation ouvrière fut établie. Elle resta un principe de législation 
générale. Le nombre des membres fut donc porté à seize à 
Saint-Etienne, où trois catégories d’électeurs et d’élus furent 
formées : fabricants, chefs d’ateliers, ouvriers. Le Conseil se 
composait de deux Chambres: l'une de fabricants et chefs 
d’ateliers, l’autre de chefs d’ateliers et d’ouvriers. Jusqu’en 1848, 
les chefs d’ateliers ou ouvriers patentés étaient seuls électeurs. 

Rapportées en i 852 , ces dispositions furent remplacées par 
celles de la loi de i 853 ,qui régit actuellement la matière, sauf 
sur certains points et pour ce qui concerne l’élection du 
président et du vice-président, lesquels, de 1 853 à 1880, étaient 
nommés par le chef de l’Etat. 

En 1869 (décret du 12 mars), le nombre des membres du 
Conseil de Saint-Etienne fut porté de seize à trente-deux, répartis 
entre quatre sections. L’industrie du fer formait une de ces 
sections. Elle comprenait les patrons et les ouvriers appartenant 
à l’armurerie, à la quincaillerie et à la métallurgie. Cette 
catégorie nommait deux patrons et deux ouvriers. La création 
d’un Conseil spécial pour les Tissus, en 1 885 , ne modifia en 
rien le nombre des membres et la division par catégories opérée 
en 1854. Chaque Conseil fut composé de 16 membres. Un 
décret du 14 mars 1896 a rattaché les tourneurs sur fer aux 
industries précédentes. 

Une vaste enquête, ouverte en i90o,aabouti àun décret publié 
à l ’ Officiel du 8 mars 1904 qui a augmenté considérablement 

(1) Tribunal de Douai 8 janvier 1869. Voy. Sarrazin: Code pratique des Prud'hommes , i 885 . 
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le nombre des professions justiciables du Conseil des industries 
diverses. Le nombre des membres a été porté de seize à 
vingt-quatre. Deux patrons et deux ouvriers sont réservés 
à la première catégorie. Elle comprend les armuriers, horlo- 
gers, fabricants d’instruments de précision, joailliers, métallur- 
gistes en tous genres, orfèvres, fabricants quincailliers, 
fabricants d’ouvrages et de produits en fer. 

Depuis 1857, la création d’un Conseil des Prud’hommes était 
demandée pour Rive-de-Gier. Elle a été réalisée par le décret du 
10 juillet 1896. Ce Conseil comprend quatorze membres dont 
quatre patrons et quatre ouvriers pour la verrerie, la vannerie 
spéciale pour la verrerie, les forges, fonderies et hauts fourneaux, 
constructeurs de machines, fabricants de grosse chaudronnerie, 
fabricants de clous et pointes, tréfileurs, mécaniciens, forgerons, 
taillandiers, serruriers, tourneurs sur métaux. 

Parmi les présidents et vice-présidents du Conseil des 
prud’hommes de Saint-Etienne dont nous avons relevé les 
noms dans Y Annuaire de la Loire , deux patrons appartenaient 
à la quincaillerie : M. Bougy Pierre^, vice-président de 1859 à 
1875, et M. Michalon Jean, président de 1889 à 1891. 



IV. — LES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 



Les syndicats ont pour objet l’étude et la défense des intérêts 
professionnels. Un Syndicat éphémère des fabricants de 
quincaillerie de la Loire fut formé en i 885 , au moment de la 
révision des tarifs de chemins de fer. A la même époque existait, 
au moins depuis 1881, un Syndicat des fabricants de fourneaux 
de Saint-Etienne, dont le président ou délégué était M. Robert. 
On retrouve un « Comité » des maisons de gros et fabricants de 
quincaillerie en 1895. Le « délégué » était M. Fernand Méhier. 
Ce Comité s’adressa à la Chambre de Commerce pour l’entre- 
tenir de diverses questions de transport. Depuis cette époque, 
le Comité ne s’est plus réuni. 
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En 1897, les « balanciers » créèrent la Chambre syndical e de 
l'instrument de pesage de la région forézienne dont les présidents 
furent M. Juban, puis M. Martinier. En 1900, une Chambre 
syndicale des fabricants de limes des départements de la Loire 
et de la Haute-Loire fut fondée au Chambon-Feugerolles, avec, 
pour président, M. Claudinon-Guérin. L’un et l’autre de ces 
deux syndicats figurent toujours sur Y Annuaire des syndicats 
professionnels publié par le Ministère du Commerce, le premier 
avec sept membres et le second avec vingt-quatre membres. 

En 1901, V Association métallurgique delà T.oire, fondée en 
1882 et composée surtout de constructeurs et de quelques grands 
métallurgistes, s’adjoignit des fabricants de quincaillerie ou 
petite métallurgie de Saint-Etienne et du Chambon. 

Les négociants en quincaillerie ou marchands en demi-gros et 
au détail et les marchands de fer de Saint-Etienne font partie du 
Syndicat des négociants en quincaillerie et ferronnerie de France 
dont le siège est à Paris. Ils forment une subdivision qui est 
représentée, ainsi que l’Association métallurgique, à l’Union des 
Chambres syndicales patronales de la région. 

Il est surprenant que la fabrique de quincaillerie de la région 
stéphanoise n’ait pas constitué un syndicat spécial, durable 
et bien organisé comme les autres industries spéciales à la 
région (1). Sans doute, un jour, cette lacune sera comblée. 

Quant aux ouvriers de la petite métallurgie, un certain 
nombre d’entr’eux font partie des syndicats d’ouvriers métallur- 
gistes, qui s’adressent aussi bien au personnel de la grosse 
métallurgie qu’à celui de la construction mécanique, des cycles 
et automobiles et de la petite métallurgie. 

La loi du 21 mars 1884 constitue la charte syndicale. 
Auparavant, surtout depuis 1870, il était permis aux syndicats 
de se former en demandant l’autorisation. Le nombre des 
syndicats ouvriers a considérablement augmenté dans ces 
dernières années. 

(1) La Chambre syndicale des Tissus pour la rubanerie; la Chambre syndicale de la 
Fabrique de Lacets; le Comité des Forges de la Loire pour la métallurgie; l’Association métal- 
lurgique de la Loire pour la construction mécanique; le Comité des Houillères de la Loire ; les 
Chambres syndicales des Fabricants d’armes et de la Fabrique d’armes* 






Il existe à Saint-Etienne un Syndicat des ouvriers métal- 
lurgistes de la Loire , créé en 1878 ( i . 25 o membres), un 
Syndicat de défense des ouvriers métallurgistes victimes 
d' accidents du travail , créé en 1902, un Syndicat des ouvriers 
mouleurs en fonte et en cuivre , créé en 1890(75 membres), un 
Syndicat des ouvriers balanciers , créé en 1894 (20 membres). 

Il existe aussi des syndicats d’ouvriers métallurgistes : au 
Chambon, créé en 1901 (798 membres dont i 65 femmes), à 
Firminy (deux syndicats: l’un créé en 1900 et composé de 1.940 
membres, l’autre créé en 1902 et composé de 100 membres) ; 
à Grand’Croix, créé en 1900 (20 membres) ; à Rive-de-Gier, 
créé en 1892(150 membres) ; à Saint-Chamond, créé en 1892 
(i.i 25 membres). Il existe, en outre, à Saint-Chamond, un 
syndicat des ouvriers mouleurs et modeleurs métallurgistes créé 
en 1890 (60 membres); à Firminy, un syndicat des ouvriers 
mouleurs créé en 1898 (80 membres) (1). 

Des sociétés de secours mutuels d’ouvriers métallurgistes 
fonctionnent : à Saint-Etienne (une société approuvée en 1861 
et une en 1901), au Chambon (1900), à Saint-Chamond (1895), 
à Saint-Paul-en-Jarez (i 883 ), indépendamment des sociétés 
réunissant le personnel de quelques grandes sociétés métallur- 
giques. A Saint-Etienne, il existe aussi une société des ouvriers 
lampistes. 



(1) Un syndicat des modeleurs, créé en 1899 et composé de 63 membres, existe à Saint- 
Etienne. 







CHAPITRE VIII 



Les Tarifs de douane de la Quincaillerie 

depuis 1789 



a Révolution supprima les douanes intérieures. 
Elle établit, à l’entrée du territoire, un tarif 
unique, celui de la loi du i 5 mars 1791. Le droit 
sur les « fers ouvrés de toute sorte », comme fers 
en taillanderie, ressorts de voiture et autres 
ouvrages de serrurerie « y compris les grosses chaînes de fer », 




était de 36 fr. 72 les 100 kg. Le droit sur les clous de toute 
sorte était de 16 fr. 32 . Les limes communes et autres gros 
ouvrages de quincaillerie payaient 20 fr. 4° •> ^ es faux, faucilles, 
et plus tard les pelles, payèrent 40 fr. 80. En outre, pour les 
fers cintrés, les ouvrages de serrurerie et les clous, il était 
perçu, par 100 kg., 2 fr. 75 pour droit de marque sur les fers (1). 

En l’an III, le droit de marque sur les fers fut supprimé. Les 
limes n’acquittèrent plus qu’un droit de 4 fr. 08, les faux et 



(1) Annales du Commerce Extérieur (France, Législation com 
janvier à décembre 1854, n os 1204 à 1211, 1232-1233). 



merciale, n os 12 1 à i33. 
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faucilles un droit de 8 fr. 16. Les autres gros ouvrages de 
quincaillerie continuèrent à payer 20 fr. 40 (12 pluviôse — 
20 thermidor). 

Une loi du 10 brumaire an V édicta la prohibition pour les 
ouvrages de grosse quincaillerie. 

Les limes et les faux furent retaxées respectivement à 20 fr. 40 
et 40 fr. 80 en l’an V. Le premier de ces droits fut appliqué en 
1809 aux étaux. Le tarif de 1791 fut rétabli pour les ouvrages de 
quincaillerie importés des manufactures du duché de Berg. En 
1810, les faux et faucilles furent taxées à 5 o fr., en 1812 
à 100 francs. 

Le tarif de 1791 avait été élaboré par une assemblée qui agissait 
sous l’influence des idées des physiocrates , ou premiers écono- 
mistes. Il tendait à protéger d’une manière effective les produits 
manufacturés. Les matières premières n’ayant pas subi une 
préparation entraient en franchise. 

A la sortie, le droit de 1 % ad. valorem fut remplacé par 
l’exemption (1791), puis par un petit droit un peu supérieur au 
précédent (1 fr. 02 ; 2 fr. 04 ; 2 fr. 55 les 100 kg., etc., suivant 
les marchandises). La sortie des clous par d’autres frontières 
que le Doubs, le Jura et les Basses-Pyrénées, était prohibée 
(1796). Ces droits furent abaissés puis relevés dans la suite 
(an V, an VII, 1817, 1822, 1 8 38 , [841) jusqu’à ce qu’ils furent 
fixés, en 1841, à o ,25 (1). 

Le tarif de 1791, comme les anciens édits et malgré les récla- 
mations des maîtres de forges, n’avait établi qu’un faible droit 
de douane sur les fers. Le doublement des droits, ordonné en 
i 806, fut purement fiscal et ne porta qu’à 4 francs la taxe d’entrée 
sur les fers en barres. C’était la continuation du régime de concur- 
rence. Mais les longues guerres de l’Empire créèrent une véri- 
table perturbation de fait, et les forges de France furent assurées 
de l’alimentation du marché national (2). 

Il était inutile de protester contre le formidable système de 
protection économique qui résultait du blocus continental. Ce 



(1) Voy. les Annales du Commerce Extérieur , p. 1234, 1235 . 

(2) Amé : Etude sur les tarifs de douane. 



système était la conséquence fatale d’événements politiques 
auxquels les assemblées locales, et surtout les Chambres de 
manufactures, devaient rester étrangères. Aussi la Chambre 
consultative de Saint-Etienne s’abstint d’émettre des vœux contre 
le monopole des fournisseurs de la quincaillerie, c’est-à-dire 
des maîtres de forges de la Côte-d’Or, du Jura, du Doubs, de 
la Nièvre et de l’Isère. 

Ce monopole, cause de l’élévation des prix, coïncidait malheu- 
reusement avec l’anéantissement des relations maritimes. L’expor- 
tation de la quincaillerie était arrêtée par la perte de Saint- 
Domingue, par l’absence de toutes communications avec 
l’Amérique et par la sanglante et longue guerre d’Espagne où, 
pendant six ans, les armées françaises s’épuisèrent en efforts 
stériles. 

La situation économique créée par le blocus continental 
détermina, à partir de 1814, l’œuvre très protectionniste de la 
Restauration. Le maintien des droits modérés qui existaient 
sur les fers eût amené, d’après les représentants de la métal- 
lurgie, la ruine des forges. Le Gouvernement, convaincu que 
les chefs de ces établissements étaient hors d’état d’entrer 
en concurrence avec leurs rivaux de l’extérieur, proposa un 
projet de loi établissant un droit d’entrée correspondant à une 
prime de 5 o °/ 0 à la fabrication nationale. La loi fut votée bien 
que les maîtres de forges eussent demandé la prohibition 
absolue. 

Cet état de choses ne pouvait convenir à la manufacture de 
« clincaillerie » qui espérait, avec le rétablissement de la paix, 
reprendre sa fabrication en grande partie compromise. Elle la 
reprit, en effet, bien que la production d’un grand nombre 
d’articles fût d’ores et déjà perdue et que les droits augmen- 
tassent au lieu de diminuer. 

Mais ces augmentations ne furent pas votées sans que la 
Chambre consultative ne fît entendre de vives protestations. 

Nous avons énuméré quelques-unes de ces protestations dans 
notre Histoire de la Chambre consultative des Arts et Manufac- 
tures de Saint-Etienne, à laquelle nous empruntons les lignes 
qui précèdent. Les droits sur les fers faisaient le désespoir de la 
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quincaillerie. Le taux fixé en 1814 correspondait, avons-nous 
dit, à un droit de 5o °/ 0 ad valorem. Les fers se vendaient alors 
36 fr. les 100 kiiogs rendus dans les entrepôts. La taxe avait 
été fixée à 16 fr. 5 o. En 1816, les fers rendus à Saint-Etienne 
étaient payés 49 fr. les 100 kiiogs; en 1817, 60 fr. (1) et même 
davantage. Les droits, en 1 820, furent portés à 1 20 °/ 0 , car les fers 
anglais livrés dans nos entrepôts se vendaient 22 et 23 fr. (49 fr. 
avec le droit)' et les nôtres étaient tombés à 40 fr. La taxe fut 
de 25 fr. en principal, 27 fr. 5 o avec les décimes. 

Une loi de 1826 accorda aux fabricants d’acier une protection 
de 100 °/ 0 de la valeur de leurs produits. Le droit était de 100 
à 120 fr. pour les aciers fondus en barres et de 140 fr. pour 
les tôles et les filés (2). 

En même temps, la Restauration avait remanié les droits sur 
la quincaillerie. En 1814, les faux furent taxées à 60 fr. les 100 
kiiogs ; les faucilles à 80 fr. ; les limes, tenailles, marteaux, étaux, 
enclumes et autres instruments de pur fer, à 5 o fr. ; les scies, 
vrilles, fers à rabot, ciseaux de menuiserie et de serrurerie et 
autres outils de fer rechargé d’acier, à 100 fr. Ces droits furent 
augmentés en 1 8 1 8 (70 fr. pour les limes), en 1 8 1 9 et en 1820 ( 3 ). 
Le tarif établi à cette dernière date subsista jusqu’au second 
Empire. Les faux y étaient taxées à 100 fr., les faucilles à 80 fr., 
les limes et râpescommunes à 80 fr., les outils de purfer à 5 o fr., 
de fer rechargé d’acier à 140 fr. , de pur acier à 200 fr. 
Les droits sur les produits fabriqués avaient suivi la marche 
ascensionnelle des droits sur les matières premières, sur la 
demande des intéressés à la diminution de ces derniers droits. 

Ces taxes avaient arrêté complètement l’importation des 
fers anglais, russes ou suédois. A l’abri de la protection qui 
était une des conséquences de l’état de choses créé par le 
blocus continental, les premières aciéries et les premiers hauts 
fourneaux avaient été créés dans la Loire. Les chroniques 



(1) LettredelaChambreconsultativedes Arts et Manufactures de Saint-Etienne. i er juillet 1817. 

(2) Voy. Amé, op. cil. 

( 3 ) La Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Etienne avait demandé en 1819 
une augmentation des droits sur les scies (Levasseur: Histoire des classes ouvrières, etc de 
ij8g à 18 jo, t. l fcr , p. 6 o 5 ). 





industrielles de l’époque faisaient valoir l’avantage de la proxi- 
mité des usines à fer, sans laquelle la hausse de ce produit eût 
été bien plus forte à Saint-Etienne. 

Le régime protectionniste de la Restauration, favorable à la 
grosse métallurgie, fut défavorable à la quincaillerie. Le prix 
élevé du fer était signalé en i 852, par la Commission spéciale 
de la Société industrielle de Saint-Etienne, comme une des 
causes de la décadence de la quincaillerie. 

En i836, les droits sur les fers à la houille furent réduits d’un 
quart, les droits sur les fers au bois furent maintenus. C’étaient 
ces fers surtout, qui n’étaient pas produits dans la Loire, que 
l’on protégeait depuis 1814 (r). 



Le second Empire par ses décrets, et plus tard par le traité 
de commerce avec l’Angleterre, renversa l’édifice protectionniste 
construit par la Restauration. En 1852 , les droits sur les fers 
anglais étaient encore de 240 fr. par tonne, sur les aciers de 
160 francs les 100 kg. Un décret du 22 novembre i 853 abaissa 
ces droits, par des réductions successives, à 100 fr. et à 40 fr. 
Nous espérons exposer un jour les observations que motivèrent, 
dans la grosse métallurgie, ces mesures et d’autres semblables. 
Cette grande industrie qui datait, dans la Loire, de l’arrivée de 
Jackson (i8i 5), n’avait pas tardé à dépasser en importance la 
quincaillerie et à la supplanter dans les vœux des corps 
publics. Son chiffre d’affaires atteignait 56 millions en i856, soit 
dix fois plus que celui de la quincaillerie. Le prix de la houille, 
qui avait singulièrement augmenté pendant le monopole de 
l’ancienne Compagnie générale des Mines de la Loire, la très 
mauvaise situation faite, au point de vue des transports, au bassin 
industriel de Rhône-et-Loire, étaient les titres invoqués par la 
métallurgie à l’appui de la protection. En 1860, lors du traité 
avec l'Angleterre, cette industriedéclara accepter le fait accompli, 
sous réserve d’obtenir des moyens de transport économiques. 



(1) En 1860, la différence des prix entre les fers au bois et les fers à la houille était énorme 
(45o fr. les premiers, 210 à 240 fr. les seconds). Voy. Amé, t. 1 er , p. 321 . 




On sait comment le traité de 1860 fut préparé, annoncé et 
appliqué. L’article 17 du traité fixait à 7 fr. par 100 kilogs les 
droits sur les gros fers (70 fr. par tonne). Le droit sur les 
aciers, qui était encore de 3 o fr. par 100 kilogs en 1860 pour 
les aciers en barres et de 5 o fr. pour les tôles, fut réduit à 
i 5 fr., 22 fr. et 3 o fr. Il correspondait aux 3 o °/ 0 des valeurs 
admises comme bases. Les droits devaient être réduits, en 
1864,3 i 3 fr. et à 18 fr. 

Pour la taillanderie, les droits du tarif général en vigueur en 
1860 variaient entre 60 fr. et 270 fr. les 100 kilogs. On avait 
demandé de fixer le tarif conventionnel à 3 o fr. par quintal pour 
la grosse taillanderie, à 44 fr. pour la taillanderie fine r à 1 1 5 fr. 
pour les limes. Mais en présentant ces demandes, on n’avait pas 
tenu compte de la réduction des droits sur les fers et sur les 
aciers. Les droits sur la taillanderie furent de 12 fr. pour les 
outils pur fer, de 18 fr. pour les outils pur fer rechargé d’acier, 
de 40 fr. pour les outils pur acier. Ils étaient réductibles à 10 fr., 
i 5 fr. et 32 fr. en 1864. Ces taxes correspondaient à une 
moyenne de 10 à 12 °/ 0 . 

Pour la ferronnerie, le droit fut de 9 fr. (8 fr. en 1864), repré- 
sentant de i 5 à 18 %. On avait réclamé une protection de 20 à 
3 o %• Pour la serrurerie, le droit fut fixé à 1 5 fr. (1 2 fr. en 1864). 
La Chambre de Commerce d’Abbeville avait réclamé une taxe 
beaucoup plus élevée. Cependant, les Anglais n’avaient sur nous 
que l’avantage du prix de la tôle et du charbon. Notre main- 
d’œuvre compensait même la différence du prix des matières. 
La France exportait de la serrurerie, en concurrence avec 
l’Angleterre, sur tous les marchés européens. 

La fabrication des clous s’était développée surtout dans les 
Ardennes. Pour la clouterie à la main, la taxe fut de i 5 fr., et 
pour la clouterie mécanique de 10 fr. (1). 

La fabrique de quincaillerie de Saint-Etienne, alors en 
pleine décadence, fut ignorée par le Conseil supérieur 
du Commerce. Deux fabricants du Chambon avaient été 
désignés pour déposer, au nom de cette industrie, devant les 



(1) Voy. Amé : Etude sur les tarifs de douane et les traités de commerce , 










commissaires-enquêteurs. Ils s’abstinrent de répondre à la 
convocation. Un fabricant de Saint-Etienne, Etienne Descreux, 
envoya alors au Ministre des renseignements sur la situation 
de cette industrie (i). 

Tel fut le régime conventionnel inauguré en 1860. En 1870, 
dans l’enquête ouverte par le Gouvernement, la Chambre de 
Commerce (21 janvier), adoptant un rapport de M. Ennemond 
Richard, constatait que la quincaillerie et la serrurerie étaient 
protégées par des droits suffisants. Elles bénéficiaient de 
l’admission temporaire des fers qu'un décret du 9 janvier 1870 
venait de modifier. La Loire, disait le rapporteur, avait donné 
une grande extension à son commerce d’exportation de clous 
forgés à la mécanique. 



★ 



* 



* 



Lors de la révision des tarifs en 1881, la quincaillerie, qui se 
trouvait à une époque trop voisine de celle où sa régénération 
avait commencé et qui n’avait pas de représentant à la Chambre 
de Commerce, ne fit pas l’objet d’un rapport spécial aux 
Pouvoirs publics. 

Dans l’enquête ouverte par le Conseil supérieur du Commerce, 
le Conseil adopta pour les vis à bois, boulons et écrous, au lieu 
d’un droit unique de 8 fr., les deux taux de 6 fr. pour les gros 
boulons et de 1 2 fr. pour les vis. Des fabricants du Doubs 
avaient demandé 8 et 16 fr. Sauf cette modification, les droits 
repris au tarif conventionnel pour la ferronnerie, la serrurerie, 
etc., ne donnèrent lieu à aucune réclamation (2). 

Les droits furent maintenus presqu’aux mêmes taux qu’aupa- 
ravant. Toutefois, alors qu’en 1860 on avait simplement élaboré 
le tarif conventionnel, en 1881 on rajeunit le vieux tarif général, 



(1) Denis Descreux: Notes manuscrites sur l'histoire de Saint-Etienne (Bibliothèque delà 
Ville). 

(2) Sauf pour les tubes dans lesquels on avait compris les canons de fusils à l’état brut 
(Conseil supérieur du Commerce, de l’Agriculture et de 1 Industrie. Examen des tarifs de 
douane , 1876). 
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dont plusieurs articles dataient encore de la Restauration et de 
la Révolution. Les ouvrages en fonte, en tôle et fer-blanc, en 
acier, en fonte et enfer étaient prohibés en vertu de lois remontant 
à l’an V. 

Voici, pour quelques articles, les droits qui résultèrent du 
régime de 1 88 1 : 



Outils en fer pur 



— en acier 

Ferronnerie et boulons.. . . 

Serrurerie 

Clouterie en fer à la main 
Clouterie en fer mécanique. 



TARIF CON > 


fENTIONNEL 


TARIF GENERAL 


par 100 kil. 


par I 


00 kil. 


I 0 


fr. 


I 0 


fr. 


0 

I 0 


5 o 


r 

I 3 


J) 


20 


)) 


20 


)> 


8 


» 


8 


)) 


1 2 


)) 


1 2 


» 


I 2 


)) 


1 2 


» 


8 


» 


8 


J) 



Il y avait diminution ou maintien de l'ancien tarif pour ces 
articles. 

Lors de la négociation pour de nouveaux traités de commerce, 
les nouveaux droits du tarif italien furent désavantageux pour 
la quincaillerie. Le traité de 1864 fut remplacé par le traité de 
1881, promulgué le 20 avril 1882, moins favorable que le 
précédent pour la plupart des produits français exportés. Çe 
dernier traité fut dénoncé en 1887. Au cours des négociations 
infructueuses qui intervinrent pour amener une entente 
commerciale, la Chambre de Commerce de Saint-Etienne 
demanda le retour aux anciens droits italiens pour la verrerie, la 
quincaillerie, les armes et les produits métallurgiques. On sait 
que ces négociations n’aboutirent pas et que la France et l’Italie 
se firent une guerre de tarifs. Il n’y eut pas de traité franco-italien 
avant' 1898. 

En 1890, dans l’enquête qui précéda l’élaboration des tarifs 
de 1892, les représentants de l’industrie quincaillère de la Loire 
reconnurent que c’était grâce au régime conventionnel inauguré 
en 1860 qu’il leur était devenu possible d’exporter leurs produits 
en Turquie et dans tout le Levant, en Grèce, en Espagne, en 
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Belgique et en Italie. Ils insistaient pour la reprise des relations 
commerciales avec l’Italie qui était devenue un marché important 
pour leurs produits et où ils étaient supplantés par les produits 
allemands et anglais. La quincaillerie de la Loire ne se plaignait 
pas de Timportation étrangère, relativement peu importante. Elle 
demandait le statu quo au point de vue des droits sur les fers 
et les aciers, tant à cause de ses intérêts connexes avec ceux de 
la métallurgie de la Loire que de l’avantage à se procurer à bas 
prix des matières premières et de bénéficier, comme la métal- 
lurgie, de l’admission temporaire sous le régime des acquits-à- 
caution^vec faculté d’exportation à l’équivalent (i). Elle sollicitait 
l’assimilation des colonies à la métropole au point de vue du 
régime douanier et la levée de toute entrave à son exportation 
en Algérie. 

Cette industrie avait reconquis un rang parmi les grandes 
industries stéphanoises. Si son chiffre d’affaires n’était pas aussi 
important que les chiffres des rubans, des mines et de la métal- 
lurgie, il n’en accusait pas moins une augmentation importante 
par rapport aux chiffres de l’époque de décadence. On l’évaluait 
à i 5 millions, dont 5 millions pour l’exportation. 

Ce furent d’autres régions qui demandèrent l’élévation des 
droits. Le droit de 8 fr. sur la ferronnerie souleva de nombreuses 
réclamations. On considéra que le prix de vente moyen des 
ouvrages de ferronnerie était de 70 fr. les 1 00 kilos, dans lequel la 
matière première représentait 20 fr. et la main-d’œuvre, avec les 
frais généraux, 5 o fr. En Belgique, le principal pays concurrent, 
les fers valaient 14 fr. En tenant compte des autres dépenses et 
des frais de transport et autres qui frappent les produits 
étrangers, on constata que le droit de 10 fr. proposé par le 
Gouvernement était à peu près compensateur (2). 

Pour la serrurerie, aucune observation ne fut présentée au 
Conseil supérieur du Commerce. Aussi la Commission proposa 
le maintien du droit de 12 fr. Mais, dans la suite, les fabricants 
de la Picardie s’adressèrent au Parlement pour que le droit fût 



(1) Chambre de Commerce, 22 février 1890. 

(2) Rapport de M. Berger à la Chambre des députés. 
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porté à 25 fr. La Chambre de Commerce d’Abbeville se serait 
contentée d’un droit de 20 fr. et d’une prime d’exportation. La 
Commission de la Chambre des députés, reconnaissant que la 
concurrence la plus dangereuse était faite par une infiltration 
considérable, de Belgique en France, de pièces de serrures en 
fonte malléable, ébauchées et forgées mécaniquement comme 
des clefs estampées, des pênes, des lames de paumelles, etc., 
accorda que les petites pièces de fonte malléable expédiées à 
l’état brut ou ébauchées fussent taxées au minimum au droit 
de 18 fr. D’un autre côté, le droit de 12 fr. inscrit par le 
Gouvernement au tarif minimum de la serrurerie fut déclaré 
trop bas, attendu que les serrures les plus communes se 
composaient de parties taillées à l’emporte-pièce, soit dans du fer 
feuillard, soit dans de la tôle mince ordinaire ou étamée; or, le 
fer feuillard, la tôle mince ordinaire et la tôle étamée étaient 
taxés aux droits de 7 fr., de 10 fr. et de 12 fr. Une part de 
protection n’était donc pas assez largement faite à la main- 
d’œuvre. Le droit adopté de i 5 fr. au tarif minimum devait 
combler suffisamment cette lacune, d’autant plus que notre 
industrie serrurière faisait un chiffre d’affaires d’exportation de 
2.600.000 fr., contre une importation de 90.000 fr. à peine. 
« Il faut dire, en outre, ajoutait la Commission, que les autres 
centres serruriers français de la région de Paris, de l’Est et du 
bassin de la Loire, n’ont pas fait entendre de plaintes au sujet 
des tarifs conventionnels actuels dont le Gouvernement a repris 
les chiffres pour le nouveau tarif minimum (1) ». 

Pour les clous, les Chambres de Commerce de Besancon et de 
Lons-le-Saunier et le Comité des Forges de France trouvèrent 
que les droits en vigueur étaient insuflisants. La Chambre de 
Commerce de Valenciennes et la Chambre consultative des arts 
et manufactures de Laigle demandèrent le maintien de ces droits. 
La Commission de la Chambre des députés estima qu’il ne 
convenait plus de considérer séparément les clous fabriqués 
à la main, attendu que la fabrication mécanique s’était complète- 
ment substituée aux anciens procédés manuels. Elle adopta, en 



( 1 ) Ibid . 
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conséquence, une division qui, avec des taxes différentes, alla 
du gros clou ordinaire au petit clou pour chaussures. Elle établit, 
à la demande du Conseil supérieur du Commerce, une rubrique 
spéciale pour les clous à ferrer les animaux et elle proposa le 
droit de 20 fr. au tarif minimum au lieu du droit de i5 fr. proposé 
parle Gouvernement et voté en définitive. Depuis dix ans, la France 
était envahie par les clous à ferrer importés de Norwège et 
d’Allemagne à des prix tellement «basque des fabricants français 
avaient dû supprimer presque totalement cette branche de leur 
industrie. » 

La concurrence faite aux pointes françaises n’était pas moins 
désastreuse. « Une seule fabrique de Saint-Chamond, qui 
exportait naguère par année 3 . 000 tonnes de pointes à 
Constantinople, Galatz, Baïla, Trébizonde' et Odessa, ne peut 
plus parvenir à envoyer un seul baril dans ces ports ». La tonne 
de pointes valait à l’usine 174 fr. 55 en Allemagne, contre 
240 francs en France. La Commission proposa des droits au 
moins égaux à ceux proposés pour les fils de fer (7 francs, 
10 francs, 24 francs au tarif minimum). 

La Commission de la Chambre des députés n’adopta pas 
les propositions de majoration du tarif présentées par la 
Chambre syndicale de la boulonnerie. La valeur moyenne de 
vente au kilo était de 1 fr. 20 pour les vis, de 1 fr. 3 o pour les 
pitons, les gonds et les crochets, de 1 fr. 5 o pour les boulons 
polis. Les droits proposés par elle (20 francs et 14 francs) étaient 
de 10 %• Ces droits furent votés. 

La Chambre de Commerce de Limoges demanda d’élever 
à 20 francs le droit sur les outils en fer, à 3 o francs sur 
les outils en fer rechargé d’acier, à 40 francs sur les outils 
en acier. Les Chambres de Commerce dfAvesnes et de 
Douai estimèrent que le droit de 20 francs sur les limes était 
insuffisant. 

Ces demandes furent réduites par le Conseil supérieur du 
Commerce et par le Parlement. La classification fut refondue. 
Les outils en acier, tels que scies, limes, marteaux, truelles, 
ciseaux, fourches, etc., étaient pour la plupart fabriqués avec 
de l’acier de qualité moyenne qui n’existait pas 25 ou 3 o ans 



7 
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auparavant. Ils coûtaient, à poids égal, à peu près le même 
prix que les outils en fer rechargé d’acier. 

Voici, en résumé, pour les principaux articles, les droits qui 
furent inscrits au double tarif de 1892 : 

TARIF GÉNÉRAL TARIF MINIMUM 





par 100 


kil. 


par 100 kil. 


Ferronnerie (petits ouvrages non dénom- 










més en fer ou en acier) 


I 5 


» 


1 0 


» 


Serrurerie 


20 


» 


1.5 


)) 


— (avec partie de cuivre ou de 










laiton) 


25 


» 


20 


» 


Clous (plus de 20 kilos le 1.000) 


9 


)> 


6 


» 


— (plus de 5 kilos et moins de 20 kilos). 


1 3 


» 


9 


» 


— (de 200 gr. à 5 kilos) 


l 9 


)) 


14 


» 


— (au-dessous de 200 kilogs) 


40 


)) 


3 o 


)) 


— (à ferrer les animaux) 


20 


» 


1 5 


)) 


Pointes (plus de 2 m / m de diamètre) 


1 5 


» 


8 


)> 


— (de 1 m / m à 2 m / m ) 


20 


» 


1 1 


» 


— (moins de 1) 


35 


» 


24 


» 


Vis, pitons, boulons, rivets, écrous, etc. . 


20 


» 


I 4 


)) 


Bouderie pour sellerie, ferrures de 










harnachement, etc 


35 


» 


20 


» 


Outils en fer pur 


18 


)) 


1 2 


» 


— en acier ou en fer surchargé d’acier. 


27 


)) 


22 


)) 



Comme on peut s’en rendre compte, le tarif de 1892 est en 
augmentation sensible sur le tarif de 1881. 






Les Tarifs de chemins de fer 
et la Quincaillerie stéphanoise 




’est dans les délibérations de la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne qu’on trouve l’ex- 
posé des questions de tarifs de chemins de fer 
intéressant cette industrie. C’est la Chambre, 
en effet, qui s’est fait l’interprète de ses ressor- 
tissants quand ceux-ci l’ont saisie de leurs réclamations. 

Celles de la quincaillerie en matière de tarifs de chemins de 
fer commencent avec l’année 1862. Elles furent motivées par 
un déclassement des serrures dans les tarifs. 

Les premiers chemins de fer furent établis dans le département 
de la Loire (1). Or, dès l’année i 835 , il fallut procéder, à Saint- 
Etienne, à une enquête sur les difficultés de la pratique. La 
circulation des vagons d’une Compagnie sur les rails d’une 
autre Compagnie, l’établissement des ports secs, le droit 



(1) Le chemin de fer de Saint-Etienne à André2ieux fut ouvert à l'exploitation en 1828. le 
chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon en i83o,le chemin de fer d’Andrézieux à Roanne en 1834» 
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d’embranchement, le chargement et le déchargement par la 
Compagnie, les frais accessoires, la responsabilité étaient autant 
de questions que les cahiers des charges n’avaient pas résolues 
ou qu’ils n’avaient prévues qu'incomplètement. Si l’on ajoute à 
cela le tarif fixé en 1 83 i pour le chemin de fer de Saint-Etienne 
à Lyon, prorogé en 1841 et qui existait encore en 1 85 1 , tarif qui 
souleva, pour le transport des houilles, tant de réclamations, on 
verra, en parcourant les délibérations diverses de la première 
période des chemins de fer, que cette période a été aussi remplie 
par les réclamations en matière de transport par voie ferrée 
que la période actuelle. Toutefois, ces réclamations visaient 
principalement les gros transports de charbons. 

Les chemins de fer de la Loire, qui appartenaient d’abord à 
3 compagnies différentes, furent cédés à une société unique : la 
compagnie des chemins de fer de Rhône-et-Loire, puis absorbés 
dans le réseau de la Compagnie du Grand-Central. En 1857, le 
Grand-Central les vendit à la Compagnie P.-L.-M. A cette 
dernière date, la presque totalité du réseau français (i 5 .ooo 
kilomètres de lignes concédées sur 16.000) se trouva répartie 
entre les six grandes compagnies. 

A ce moment, les Compagnies reconnurent formellement le 
droit du Ministre d’homologuer discrétionnairement les proposi- 
tions de tarifs. Jusque-là, elles prétendaient que l'Administration 
devait sê borner à vérifier si les tarifs n’avaient rien de contraire 
aux lois, règlements et cahiers des charges, et que l’homologation 
devait être accordée à toute proposition remplissant ces 
conditions. 

En i 85 g, à la suite de la crise qui éclata sur les actions de 
chemins de fer par suite des dépenses considérables engagées 
pour la construction de nombreuses lignes, l’Etat signa les 
premières conventions avec les grandes Compagnies. Il consolida 
leur crédit en leur faisant des avances gagées par les excédents de 
recettes à venir. Ces conventions furent remplacées par celles 
de i 883 . 

Ainsi, c’est vers le milieu du second Empire que l’organi- 
sation moderne des chemins de fer, complétée et modifiée depuis, 
fut achevée. C'est à partir de ce moment qu’un grand nombre 








de lignes, desservant les centres principaux, ayant été ouvertes 
à l’exploitation, les questions de transport par fer, auparavant 
spéciales à quelques régions et à quelques industries, prirent 
un caractère d'intérêt général et se présentèrent sous la forme 
extrêmement complexe que nous leur connaissons aujourd’hui. 

La Loire avait possédé les premiers chemins de fer, mais ces 
lignes n’étaient que des lignes régionales. Elles aboutissaient à 
Lyon d’une part, à Roanne de l’autre. La ligne de Roanne à 
Paris par le Bourbonnais, ouverte par sections, ne fut terminée 
qu’en 1861 (i), celle de Lyon à Avignon ne fut ouverte qu’en 
i854-i855. Il n’y eut, pendant longtemps, que des tronçons de 
lignes plus ou moins prolongés. 

Les dernières lignes de la région sont encore plus récentes. 
La ligne de Saint-Etienne au Puy n’a été terminée qu’en 
1866 (2). Celles de Saint-Etienne à Clermont et de Saint-Etienne 
à Annonay n’ont été achevées et exploitées dans toute leur 
longueur qu’en 1877 et en i 885 . Le chemin de fer de Bonson 
à Saint-Bonnet-le-Château date de 1873. Il a été prolongé 
jusqu’à Craponne en 1 897 etplus tard jusqu’à Sembadel et Darsac. 

Les expéditions de quincaillerie en provenance de Saint- 
Etienne ou de sa région étaient, depuis l’origine, à destination 
des pays les plus éloignés. Les transports par chemins de fer 
n’eurent une influence appréciable sur cette industrie que le jour 
où Saint-Etienne fut relié aux grands centres de consommation 
et aux ports d’exportation : Paris, Marseille, Le Havre, 

Bordeaux. L’importation des produits étrangers, la pénétration 
des produits des autres régions sur les marchés desservis par la 
quincaillerie stéphanoise furent grandement facilitées le jour où 
ces pays et ces régions purent disposer des nouveaux moyens 
de transport. C’est au moment. où la quincaillerie stéphanoise se 
trouvait en décadence que cette évolution se produisit. Divers 
tarifs ou modifications aux tarifs ne lui furent pas favorables. 
Nous en citerons des exemples. 

(1) En i 857 “ 58 , on ouvrit la section de Saint-Germain-des-Fossés à Roanne; en 1860-61 la 
ligne de Nevers à Corbeil et à Moret. 

(2) En 1859, ouverture de la section de Firminy à Saint-Etienne : en iS 63 de la section de 
Pont-de-Lignon à Firminy ; en 1866 de la section du Puy à} Pont-de-Lignon ; en i874 de ;la 
section de Saint-Georges-d’Aurac au Puy. 
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Les tarifs homologués en 1862 classèrent la quincaillerie et la 
serrurerie dans la première série des marchandises, celles dont 
les prix de transport sont les plus élevés, par assimilation à la 
quincaillerie et à la serrurerie fines de Paris et d’Allemagne. De 
1 858 à 1861, ces articles avaient été inscrits à la deuxième 
classe, mais les produits communs étaient taxés, en fait, comme 
ferronnerie (4 e série). Le déclassement de 1862 correspondait à 
une augmentation de 10 °/ 0 des frais de transport, car la 
Compagnie se refusait à continuer l’usage suivi jusqu’en 1861. 
Sur les demandes de la Chambre de Commerce qui fit remarquer 
que les fabricants delà Loire n’expédiaient que de la quincaillerie 
à très bas prix, le classement à la quatrième série fut établi en 
1 863 par un tarif spécial n° 5 q quater pour les transports de grosse 
quincaillerie et de grosses serrures dont les expéditions attei- 
gnaient au moins le poids de 3oo kg. 

En 1867,1a Compagnie restreignit le bénéfice de la quatrième 
série à certains articles de quincaillerie, comme les faux, faucilles, 
scies, etc. Elle reporta la quincaillerie et la serrurerie à la 
première série. De nouvelles réclamations furent produites et 
ces articles furent inscrits à la deuxième série. Les événements qui 
suivirent empêchèrent de poursuivre la réalisation plus complète 
des vœux des fabricants de Saint-Bonnet et de Saint-Etienne. 

La question fut reprise en 1874. La Chambre de Commerce 
avait approuvé diverses propositions de tarifs concernant les 
rails, la serrurerie pour l’exportation, la serrurerie pour Paris, 
les bandages de roues, les barreaux de grille en fer ou en fonte. 
Elle demanda, au tarif général, la réintégration des serrures à la 
quatrième série. Le renchérissement causé par le tarif de la 
deuxième série comparé au prix de vente de la quatrième série 
était assez élevé. Pour rendre une tonne de grosse serrurerie à 
Paris, les producteurs de Saint-Bonnet payaient 64 fr. o5, tandis 
qu’avec le tarif spécial 54 quater ils n’auraient payé que 44 fr. 20. 
Ces serrures valaient en moyenne de 80 à 90 francs les 1 00 kilos. La 
Chambre fournissait des renseignements statistiques intéressants 
sur la serrurerie dans la Loire (1). Cette industrie expédiait 



(1) Chambre de Commerce, séance du i 3 octobre 1874. 
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chaque année de 1.200 à r. 3 oo tonnes de produits. Elle recevait 
en outre de 3 à 400 tonnes de matières premières de la Haute- 
Marne et de la Somme (1). 

Cette réclamation eut pour effet de décider la Compagnie à 
présenter deux tarifs spéciaux d’exportation concernant le 
transport, par expédition d’au moins 3 oo kilos, de la serrurerie 
au départ de Bonson et de Saint-Etienne. Mis en vigueur le 
i cr février 1875, ces deux tarifs équivalaient à une réduction de 
25 % sur les prix précédemment perçus (2). En outre, à la suite 
d’une entrevue entre plusieurs délégués du commerce de la 
quincaillerie et un représentant de la Compagnie envoyé spécia- 
lement à Saint-Etienne, la Compagnie décida de considérer 
comme pouvant être dénommée sous le titre général de 
ferronnerie (4 e série) tout une série d’articles, comme les ferrures 
de portes, pentures, charnières en fer, lampes de mineur, 
targettes en fer, espagnolettes, paumelles diverses, etc. 
Egalement, la Compagnie énuméra les articles qu'elle consi- 
dérait comme pouvant être dénommés sous le titre général de 
taillanderie (4 e série). Les boulons, vis à bois, clous en fer, pointes, 
appartenaient à la 5 e série. Enfin, la Compagnie fit annuler les 
procès-verbaux dressés à sa requête au sujet de déclarations 
prétendues fausses et que l’incertitude qui régnait dans l’appli- 
cation des tarifs avait occasionnées ( 3 ). 

Lors de la réforme générale des tarifs en t 885 , les fabricants 
de quincaillerie (serrures, limes, boulons, pointes, fils de fer ou 
d'acier et tous produits métallurgiques manufacturés) se 
constituèrent en syndicat et réclamèrent tardivement contre les 
taxes du nouveau tarif général proposé en octobre 1882 à 
l’homologation. Bien que l’homologation des tarifs parût immi- 
nente, la Chambre de Commerce se fit l’écho du syndicat 
dans un rapport imprimé (20 février i 885 ). Les majorations 
signalées, amenées par le changement de classification pour 
l’ensemble de la France, oscillaient entre 21 °/ 0 et 120 %• La 



(1) Séances des 26 septembre 1862, 23 janvier 1863, i 3 octobre 1874. 

(2) Lettre du Ministre des Travaux publics à la Chambre de Commerce, 12 mars 1875, 

( 3 ) Lettre de la Compagnie à la Chambre de Commerce, 23 août 1875. 
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taillanderie passait de la quatrième série à la première. Expédiée 
de Saint-Etienne à destination de Marseille, elle aurait payé par 
tonne 5 y fr. 20 au lieu de 26 francs. Presque toutes les majora- 
tions étaient amenées principalement par le changement de 
classification. Elles étaient un obstacle absolu à l’exportation et 
devaient favoriser l’envahissement des produits du Nord et de 
l’Est. Les transports de cette nature, qui se faisaient en majeure 
partie au tarif général, étaient évalués à 60.000 tonnes. La 
Chambre de Commerce demanda un tarif spécial analogue au 
tarif spécial 41 § i er , dans le but de rétablir ces produits aux 
séries auxquelles ils appartenaient au moment où la réclamation 
était présentée. Toutefois comme, même avec l’application de 
ce tarif spécial, il devait rester des majorations assez notables 
sur les prix de l’époque, la Chambre demanda, pour l’expor- 
tation ou pour les expéditions auxextrémités du réseau P.-L.-M., 
un tarif analogue au tarif spécial 42, lequel s’appliquait à des 
produits identiques ou similaires pour le parcours Grandvilliers 
à Paris-Bercy. Un examen plus serré des propositions de tarifs 
révéla que les industries intéressées trouvaient des avantages 
réels jusqu’à 25o kilomètres, mais qu’à partir de cette distance 
elles étaient obligées de subir des augmentations plus ou moins 
importantes. 

Il n’entre pas dans le cadre de cette étude d’exposer la réforme 
de i 885 (i),les réclamations qu’elle souleva, les remaniements 
de tarifs qu’elle suscita avant et après l’homologation. La 
réforme fut étudiée dans son ensemble par les Chambres de 
Commerce (2). Ultérieurement, la Compagnie proposa, pour 
certaines marchandises et pour certains parcours, diverses mo- 
difications qqi profitèrent à quelques industries. 

Depuis la réforme, la Chambre de Commerce de Saint-Etienne 
a pris les délibérations résumées sommairement ci-après, au 
sujet du transport de la quincaillerie. 

(1) Les nouveaux tarifs furent mis en vigueur le 20 septembre i 885 . Nous n’avons trouvé 
aucune réclamation présentée par la quincaillerie stéphanoise à l’époque qui suivit immé- 
diatement cette application. Cependant, le 25 novembre i 885 , les fabricants de fourneaux 
protestèrent contre la classification de leurs articles à la i re série. Ils étaient auparavant 
à la 3 «. La majoration qui en résultait était de 3 o °/<>. Dans cette réclamation, le nombre des 
fourneaux, tôle et fonte, fabriqués à Saint-Etienne était évalué à 10.000 environ. 

(2) Chambre de Commerce de Saint-Etienne, io février 1886. 
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Lors du séjour de M. Noblemaire, directeur de la Compagnie 
P.-L.-M., à Saint-Etienne (1891), elle demanda un tarif spécial 
pour les expéditions de ferronnerie sur Marseille afin de faciliter 
l’exportation. Un tarif spécial de 22 francs pour 5 oo kilomètres, 
sans condition de tonnage, avait été accordé pour les expéditions 
sur Paris. Un tarif spécial analogue pour Marseille aurait 
ramené la taxe de 24 fr. 20 à 1 5 fr. 80 ( 36 o km.) et facilité 
l’exportation vers le Levant. 

Les fabricants se plaignaient de la clause de non-responsabilité, 
très onéreuse pour les expéditions d’objets ou de fonte moulée qui 
arrivaient cassés. Ils demandaient que la Compagnie fût respon- 
sable des expéditions dont elle aurait été appelée à faire le 
chargement et le déchargement (1). 

La Chambre de Commerce protesta contre une proposition 
concernant le tarif commun P.-L.-M. -Orléans P.V. 114 pour la 
métallurgie et la ferronnerie, qui facilitait la pénétration sur Lyon 
des produits métallurgiques étrangers à la région. La Compagnie 
se montra disposée à inscrire dans ce tarif des prix que la 
Chambre de Commerce accepta pour les transports de la Loire 
sur l’Orléans. La Chambre de Commerce invita cependant la 
Compagnie à faire profiter la gare de Bas-Monistrol des 
conditions de cette proposition. Celle-ci, remaniée et reprise par 
les réseaux P.-L.-M., Orléans, Etat et Est et favorable à 
l’écoulement des produits de l’Est vers les ports de l’Ouest, 
motiva de nouvelles protestations, qui furent écoutées. Toute- 
fois,^ demande relative à la gare de Bas-Monistrol et une autre 
demande relative à un déclassement de paragraphe pour la 
ferronnerie ne furent pas admises, le tarif étant entré en vigueur 
quelques jours après la présentation de ces demandes (2). 

Une demande fut présentée ( 3 ) pour inscrire, dans une 
proposition de tarifsoumiseà l’homologation le2o septembre 1 895, 
les serrures à la 4 e catégorie, comme les lames de scies, moulins 
à café, ustensiles en tôle ou en fer battu, faucilles. Les serrures 

(1) Chambre de Commerce, 16 avril 1891. 

(2) Chambre de Commerce, séances des 29 septembre 1893 ; 6 avril, 8 juin, 25 juillet, 
20 septembre 1894, 8 janvier 1895. 

( 3 ) Séance 10 octobre 1895. 




